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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
curoulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelles et annuelles sout délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


‘L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les queetiow® écriles 
& les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in exrtenso des séances du Conseil de la République, les questions 
hriles ot les révonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comptes rendu ain extenso des ectances de l'Assemblée de l'Unios 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


coinprend les avis et rapports du Uonseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets @ 
les Éditione des Débate de l'Assemblée nationale, da Conseil de la Rénublique eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil éronomique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes leg 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluilement aux abonnés d'un an. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, X° 31, PARIS-7. 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGFMENTS D'ADRESSB 
AJOUTER 2O FRANCS 


Arrélés portant nominations et titularisalbns (personnels civils 
SOMMAIRE extérieurs de la guerre) (p. 105). 
Décision portant nomination de sous-officiers des troupes coloniales 
(rectificatif) (p. 1054). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Tour de départ en campagne des officiers mariniers manœurvriers, 
timoniers, hydrographes et pilotes de la flotte (p. 4000) 
Ministère de la justice. 
arrété désignant un membre du jury de l'examen technique pour : 
l'attribation à certains gendarmes de la qualité d'officier de mens lus-ssd@udDunmnsedenun……. 
police judiciaire (p. 4050). Arrété du 14 avril 1952 relatif au marché du rhum (p. 4059). 
arrété portant désignation d'un membre du bureau supérieur d'as- Arrêté du 1% avril 1952 portant assainissement du marché du rhum 
sistance judiciaire (p. 1060). (p. 4059). 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves des coneours d'ad- Arrêté du 15 avril 1952 relatif aux tarifs de distribulion d'eau 
mission aux fonctions d'avoué, d'huissier et de commissaire- (p. 40). 
priseur en Algérie (p. 4050). 
Arrèlés du 15 avril 1932 portant rattachement d'autorisations de gra- 
gramme et de payement pris en application de l'article 3 de 
stè trangères a loi ne 51-650 du 24 mai 1951 (p. 4060), 
Mini deb affaires 6 s la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 (p. 4060) 
Arrêtés du 16 avril 1952 portant remises de débetls (p. 4061), 
Décret du 11 avril 1952 portant nomination d'un représentant per- 
manent de la France au conseil de l'orgauisation du traité de Arrêté du 16 avril 1952 fixant les conditions d'application de l'ar- 
l'Allantique-Nord (p. 4064). ticle 46 de la loi no 5-4M du 14 avril 1952 (p. 4061). 


Brequatur accordés à des consuls (p. 4061). 


Ministère de l'intérieur. 
Arrélé du ter avrit 192 portant remise de débet (p. 4054). 


drrété du 10 avril 1952 portant ouverture d'un crédit spécial d'exer- 
cice clos (p. 4051). 


. Ministère de la défense nationale. 
Dations à l'ordre de l'armée (p. 4051). 
Détetions à l'ordre de l’armée aérienne (p. 4064). 


Pécret portant promotion d'un médecin général de l'armée de l'air 
(rectificatif) (p. 4064), 


1) 


Arrêté du 16 avril 41952 fixant la liste des bureaux de douane ouverts 
à l'importation de gommes de table d'origine jilaïtenre 
(p. 4064). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrétlé du 10 février 1952 portant ouverture de crédits 
concours) (p. 4069). 

Arrélé portant désignation d'un rapporteur auprès de la commission 
des marchés (aviation civile et commerciale) (p. 4059). 


(fonds de, 


intégration, mise en dis- 


Arrêtés portant attribution de fonctions, ré 


ponibilité et admission à la retraite (aviation civile et com- 
mercisle et ponts et chaussées) (p. 1059). 
Décision du 8 avril 1952 portant rattachement de service (vonts et 


chaussées) 4059) 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 12 avril 192 portant homolgation de normes 4061). 


Arrété du 12 avril 4952 déclarant d'utilité publique les travaux de 
| rdement d'une lign de tran<port et de distribution 

d he ectrique !p. 4064). 

arrété avril 1952 rant d'ulilité publique les travaux 
d'an nent de la chute de Carmpan, sur l'Adour (llantes- 


Arr vril 1952 dé int d'utilite blique les travaux de la 
| mer, sur la M te (Vosges (p. 1065). 
4 arrete { nominations, mutations et cessation de fonetions: 
na k ire des mines de Paris (P. 1065). 
Ministère d2 la France d'outre-mer. 
Décret du 12 avril 192 po t non-approbation de la délibération 
2 du tr décembre 1%1 de l'assemblée représentative du 
à Togo hi t une taxe sur les boissons alcooliques (p. 4066). 
2 
Décret du 12 avril 1952 portant normi on d'un directeur à l'institut 
del et de médecine vélérinaire des pays tropicaux 
\p. 
2 ârrèlé du 8 avril 1952 fixant, pour l'année 1952, là date du concours 
| pour | t n des agents forestiers des cadres supérieurs au 
cadre général des eaux et forêts de la France d'outre-mer et 
; le nombre maximum des candidats à admettre (p. 4066). 
arrété du 1% avril 1952 modifiant l'arrêté interministériel du 20 février 
192 relalif à l'organisation des commissions administratives 
paritaires à l'administration centrale et dans les services métro- 
politains annexes du ministère de la France d'outre-mer 
(P. 104; 
Arrêtés rétablissement de situation administrative, mises en 
position de mission el rapportant les dispositions d'un prété- 


dent arrêté: 
Agriculture (p. 4066). 
Archivisles paléographes (p. 1066). 
Eaux et forêts (p. 4066). 
Elevage et industries animales (p. 4065). 
Travaux publics (p. 406). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté portant désignation des membres du conseil d'administration 
provisoire de l'institution de prévoyanre créée à l'article 8 du 
décret ne 51-1455 du 12 décembre 1951 (p. 4067). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrêté du 19 mars 1952 portant approbation des modifications appôr- 
tées au projet de reconstruction et d'aménagement de la com- 
mune d'Anzin (Nord) (p. 408), 

Arrété du 11 avril 1952 portant homologation d'un barème (p. 4068). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets Vu 12 avril 1952 portant suppression des bureaux de bienfai- 
sance de Cruzy-le-Châtel et de Jussy (Yonne) (p. 4067). 


Arrété du 28 mars 1952 relatif à la régie d’avances instituée à l’hos- 
pice national! des Quinze-Vingts (p. 4067), 


ârrété du 3 avril 192 fixant la liste des publics de la région 
sar ra de Paris assujettis, pour le recrutement et le statut 


du personnel médical et ph \rmaceu tit à certaines disposi- 
tions du décret du 17 avril 1943 (p. 4068). 
= Arrélés du 9 avril 1952 autorisant à procéder au recaptage, au che- 
nnelle et à l'installation de pompe 
foulonte (sources d'eaux minérales) (p. 4068). 
arrété du 11 avril 1952 portant inscriptions à la section IL des 
tableaux de substances vénéneuses (p. 4068), 


ri ve de « onne ascens 


Nominations à des emplois réservés (p. 4009), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET IHFORMATIONS 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ 
Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention : 
nationale de travail concernant l'industrie textile 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA Port 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau À la dis 
lementale de la santé de la Sarthe (p. 4070), 


Annonces (p. #71). 


Deux nouveaux fascicules de la table annuelle des Débats parte- 
mentaires de l'année 1951, contenant le dernier cahier 
analytique des travaux du Parlement et le premier cahier de 
table des questions écrites de l'Assemblée nationale, fon! ce 
jour, d'un envoi spécial aux abonnés de l'édition complète ï 
souscripteurs d'abonnements spéciaux anx Débats de l'Assemblée 
nationale ou du Conseil de la République. 

Il êst rappelé que six cahiers de cette table ont déjà 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désignation d'un membre du jury de l'examen technique pour 
l'attribution à certains gendarmes de la qualité d'officier de police 
judiciaire. 


Par arrêté du 15 avril 1952, M. Buthiau, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Dreux, est dé-igreé pour 
faire partie du jury de l'examen prévu à l’article fer de l'arr'ié du 
22 décembre 1949 (session du 3 avril 1952). 


— 


Bureau supérieur d'assistance judiciaire, 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Bouet, conseiller d'Etat honoraix, 
est désigné pour faire partie du bureau supérieur d'a<--tance 
udiciaire institué auprès de la chancellerie, en remplacement! de 

. Prouharam, décédé 


€ 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves des concours 
d'admission aux fonctions d'avoué, d'huissier et de commissaire 
priseur en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 2% janvier 1952 ouvrant, en mai 192, des concours 
pour Fadmission en Algérie aux fonctions d'avoué, de greflier, 
d'huissier et de commissaire-priseur, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont autorisés à subir les épreuves du concours pou 
l'admission aux fonctions d'avoué en Algérie: 
Centre d'Alger: MM. Bain (Roger), Benizrj (Radolphe). 


Centre de Constantine: MM. Cohen (James), Dei (Jules), Fabre 
(Charles), Guedj (Jean), Truxillo (Roger). 


Centre de Toulouse: M, Lauzin (Pierre). 
Art, 2. — Sont autorisés à subir les épreuves du concours pour 


l'admission aux fonctions d'avoué en Algérie, sous condition de 
produire les pièces justificatives nécessaires avant ke 1 quai 1%: 


Centre de Paris: M. Faure, 
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— Sont autorisés à subir les épreuves du concours pour 


rsimiss on aux fonctions d'huissier en Algérie : 
centre d'Alger: MM. Alloüche (Maurice), El Baz (Albert). 


centre de Baslia: M. Vincensini (Toussaint). 

Centre de Constantine: M. Ferri (Jacques). 

centre de Marseille: M. Descoubes (Guy). 

centre d'Oran: MM. Benchetrit (Haïm), Benfriha (Habib', Ben- 
pamou (Nouthi), Bensussan (Nathan), karsenli (Nathan), Lachhar 
(lsidore), Talhaiti (Saïd). 

st à — Sont autorisés à subir les épreuves du concours pour 
padmission aux fonctions d'huissier en Algérie, sous condition de 
les pièces justificatives nécessaires avant le mai 1952. 
La 

centre de Paris: M. Faure. 

art. 5. — Sont autorisés à subir les épreuves du concours pour 
jadmission aux fonctions de comumissaire-rriseur en Algér.e: 
centre d'Alger: MM. El Baz (Albert), Royer (Christian). 

Centre d'Oran: MM. Ben Amara (Elie, Champion (René;, Saint- 
Martin (Henry). 

centre de Rennes: M. R'chomme (Jean). 


Fait à Paris, le 11 avril 1952. 
Pour le garde des sceaux, min'stre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER FÉRAL 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Remise de cibet. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du serrélaire d'Etat à 
à présidence du conseil et aux finances en date du 1% avril 1952, 
il est fait remise gracieuse À M. Job (Eugène), brigadier ce police 
à Lyon, sous réserve du versement de la somme de 47.012 F, de 
k somme de 67.042 F dont il est redevable envers le Trésor public. 


++. 


Ouverture d'un crédit spécial d'exercice cios. 


Par arrêté en date du 10 avril 1952, il est ouvert au ministre 
de l'intérieur, en augmentation des restes à payer de l'exercice 
clos 1919, un crédit spécial s'élevant à la somme ce 79.020 F, 
montant d'une nouvelle créance constatée sur cet exercice. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIINALE 


Cit tions à l'ordre de l'armée. 


Par décision n° 14 en date du 10 avril 1952, sur la proposition 
secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre Ce la défense natio- 
cite: 


A l'ordre de l'armée, 
RÉGULARISATION 


Salan (Raoul), général de corps d'armée. 


Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
Uiéâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


—+ 


Par décision n° 15 en date du 10 avril 1952, sur la proposition 
| "ss d'Elat à la guerre, le ministre Ce la défense natio- 
aie cite; 


A l'ordre de l'armée, 


Abafourd (Gütbert), lieutenant, compagnie de ravitaillement par air. 


areeite citation annule la citation à l'ordre n° 2564 de 23 décem- 
t 


Aberegg (Gilbert), lieutenant, C. C. B. du régiment d'infan- 
lerie coloniale. 
Ahmed ou Salah, mle 117, soldat de tre classe, 11° Labor marocain. 


Alim (Henri), soldat de fre classe, 8* bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Arbola (Belphe), chef de bataillon, {te tabor marocain. 

Arrighi (Jean), sergent, bataillon de parachutistes coloniaux 

Astord (Léon), sergent-chef, 2e bataillon de parachutistes coloniaux, 

Barret (Pierre-Marie-Charles), lieutenant, 1er régiment d'artillerie 
coloniale du Maroc. 

Baume (Gabriel), chef de bataillon, 43e régiment de tira!lleurs 
marocains. 

Beaujean (Roger-Armand), capitaine, 
uu Maroc, 


‘giment d'artillerie coloniale 


Beaurel (Albert), lieutenant, ? bataillon étranger de parachutistes. 

Ben Terki Arnar, soldat de ?+ classe, fe bataillon de marche du 
régiment de Urailleurs algériens, anle 7806 

Bentsair Chérif, mle 7516, sergent-chef, fer bataillon de marche du 
vw régiment de tirailleurs algériens. 

Bernardeau (Pierre-Edgard-Francois), chef bataillon, 32e régl- 
ment de tirailleurs algériens, 

Biasini {Claude), maréchal des logis, secteur de Phat-Diem. 

Bichet (François), lieutenant, fer régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Bienvenue (Louis-Joseph-Marie), lieutenant, %e bataillon de chas- 
seurs Jaotiens. 

Blanc (Jacques-Marie-Charles-Auguste), 
ments de spahis marocains 

Blanche (Marcel), 
Salgon-Cholon. 

Blidi Abdelkader, mle 7871, solat de 2e classe, 1e bataillon de 
marche du 6° régiment de traillcurs algériens 

De Boery (Guy), lieutenant-colonel, 2e d'vision de marche du Tonkin, 

Bonnet (Gabriel-Jean-Marie-Louis), capitaine, S° bataillon de para- 
chutistes coloniaux 


lieutenant-colonel, 2 régi. 


licutenant-colonel, cornimandant le secteur de 


Bouchenafa Kaddour, m'e 973, soldat de % classe, ter bataillon de 
marche du 6° régiment de tirailleurs algériens 

Boucher (Pierre), capitaine, 10e rég ment d'artillerie coloniale, 

Boudiisa Mohamed, sergent, 2° batallon de marche du 2 régl- 
ment de tirailleurs algériens. 

Boudjenane Mohamed, mle 7366, sergent, {er bataillon de marche 
du 6° régiment de tirailleurs algériens. 

Bouhour {Emilien-Gaston-Emile), adjudant-chef, 10° bataillon viet- 
namien. 

Bouhour (Emilien-Gaston-Emile), adjucant-chef, 10° bataillon viet- 
namien. 

Bouillon (Roger), colonel, forces terrestres du Laos, zone Bas et 
Moyen Laos. 

Boutella Rabah, lieutenant, Se groupe de spahis algériens portés. 

Briche {David-Jean-Marcel-Robert), lieutenant, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 

Bringard (René), maréchal des logis, spah's algériens. 

Bruch (Charles), lieutenant, ?e division de marche du Tonkin. 

Bruneteau (Guy), sergent, 2/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Chaussade ‘Jean-Marie Gabriel), 
mandos 16, 

Chevreau (Henri-Georges), lieutenant-colonel, commandant de la 
zone côtière du Tonkin. 

Cheyrou-Lagrèze (Paul), sergent-chef, commando % ‘bataillon de 
marche, régiment d'infanterie colon'ale du Maroc). 

Chieu Pham-Xuan, lieutenant, 18 bataiilon vietnamien. 

Coffrand (André-Sylvain), lieutenant, 22% groupe d'artillerie d'obsers 
vation aérienne. 


lieutenant, compagnie rcom- 


Collignon (Jean-Marie), lieutenant, 2° batalllon de marche indœ 
chinoii. 

Concher (José, caporal-chef, 8e commando. 

Coste (Jean-Pierre-Joanny}, caporal-chef, 8 bataillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Coudurier (Gaston), lieutenant, 2 bataillon de parachutistes colo 
niaux. 

Cousin (Aristide;, sergent-chef, fer bataïllon de marche d'a G régi- 
ment de tirailleurs algériens, 

Couture (François-Lucien), garde principal de fre classe, garde da 
voies ferrées. 

Dahri Mohamed, mle 7537, soldat de %% classe, fr bataillon de 
marche du 6 régiment de tirailleurs algériens 


D'Aillières (François-Maurice-Marie), capitaine, 1° régiment de chag- 
seurs. 
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Danner (Mart'al), sergent, régiment blindé colonial d'Extrême. Nghia Tran Trong, mle 178-2, sous-lieutenant, forces s RS 
4, 
D'A de Valada (Henri-Marie-Guillaume), capitaine, fer régiment Nicolas (Oscar-Duguesclint, colonel, artillerie divi:: 
de chasse ù division <e marche du Tonkin. 4 
Pau Mai *, lieutenant, 18e bata'llon vietnamien. Noir (Daniel-Henry), sergent-major, 5° bataillon de mar 
De And’e Seltimio), adjudant, 1% demi-brigade de Kg'on étran- ment de tirailleurs algériens. 
bataillon Panier (Henri), chef de bataillon, 30e bataillon de mar 
Dehaere !1 Robert), sergent, 7° régiment de tirailleurs algé- leurs sénégalais. 
de marche De Parscau du Plessis (Henri-Roger), maréchal des 
De] No:bert-E garde, légion de marche de garde répu- bataillon de parachulistes coloniaux. 
b Peitier (Jean-Emile-Marie-François), lieutennat<olone! 


D jaques), lieutenant, 1/2 régiment d'infanterie coloniale. 
Devaux (Jeanlasques), sous-lieutenant, groupement de commando 


n 

Da NI sous-licutenant, 16° bataillon vietnamien. 

Dufaul (Georges), sergent, bataillon de marche ne 2 (A €. F.). 

Dupont (Raymomi-Michel}, soldat de 2 classe, 5° bataillon de para- 
cuu les 

Daque tlean-lulien, l'eutenant<o'onel, compagnie de commande- 
men! de la zone UuesL 

Durosoy (Yves sergent, 7 bataillon de parachutistes colcniaux, 

Madani ben Mohammed, mile 1915, cagoral-chef, 12 compaguie, 
de liraileurs marocains, 

Fayol (Jlo-eph}, brigadier-chef, fr régiment de chasseurs. 

F: m hal des logis, te groupement autonome du 
ré lent € inzer de ivalerie 

Garner (lean-Aïbert), lieutenant, groupement de commando mixte 
da 


Gavard (Placide-Louis}, sergent, bataillon de marche indochinols. 


Germain (Jacques), lieutenant, fe régiment de chasseurs. 

Gourchon (Jean-Laurent), chef d'escadron, 1/4° régiment d'artille- 
rie 

Culleret (Georges-Robert), chef de bataillon, commandement du 
gine, lurces terrestres Nord-Vietnam. 


(Pierre-Jean-Marie), capitaine, forces terrestres des Plateaux- 
Montagnards, 

Herilie Léon-Eugéne), chef de bataillon, 1er bataillon de marche 
du 2? régiment d'infanterie coloniale. 

Lacroix ‘(Edmond-Henri), captaine, 2/3° rég ment de tirailleurs 
mMmaru 

Lahsen ben Fl Moktar, mle 6700, maréchal des logis chef, 52e com- 
pagnie du train, 

Lamiaux (Julien), sous-lieutenant, 2° bataillon de parachutistes colo- 

Lanfranchi (François-Xavier), lieutenant, 11e tabor marocain. 

Lantrua (Jean), l'eulenant, bataillon de parachutistes coloniaux. 

Laplace (Robert-Paul), caporal-chef, fer batailon régiment 
d'infanterie coloniale. 
Lavige (Pierre-Emile) 
gère, 2e batailon. 
Leclere (André-Char'es-Léon), lieutenant-colonel, 13° demi-brigade de 
hzion ctrangère 

Jecomte (Pierre-Henri-Charles-Adrien Désiré), capilaine, 3/2 régiment 
de tiraileurs marocains 

Lemal (Raymond), capitaine, 1e BR, M. TI. 

le Tiec (Pierre-Marie), sergent-chef, régiment d'infanterie colo- 

Leupe (Maurice), 8e bataillon de parachutistes coloniaux. 

Jimon Duparemeur (Alain-Victor), chef de bataillon, commandement 
des tabors marocains en Extrème-Ortent, 

Louvlot (Rent), sergent, bataillon de parachutestes coloniaux. 

Marchand (René), sergent<hef, 2/2%4e régiment ce marche de tirail- 
leurs sénégalais, 

Marquet (Renét-Jean), lieutenant, 2/1er régiment de tirailleurs maro- 

Menguy (Désiré), ecaporal-chef, & bataillon de parachutistes colo- 
mIaux 

Merganoff (Stéfan), sergent, 1% demi-brigade de légion étrangère, 
2e bataillon. 

M'Hamed ben Addou, lieutenant, régiment de tirailleurs maro- 

Mohand ou Akka, mle 112, mogqadem aouel, 1e tabor marocain, 
marocain, 

Neyreneut (lenriJacques-Paul), chef de bataillan, 3/1* régiment 


de tiraiileurs marocains 


capitaine, 13e demi-brigade de légion étran- 


Ban-Me-Thuot (plateaux montagnards), 
Pessiglione (Michel), adjudant-chef, compagnie de com a 
de la zone Ouest, 
Pietri (Nicolas), adjucant, 7e bataillon de chasseurs lac 
Pioge (Robert-Jean\, sergent, 8* bataillon de parachuti<! 
Pouyade (Jean-Marie-François), Heutenant-colonel, 3% j6. 
marche de garde républicaine. 
Prevost (Jean-Noël), aumônier mililaire des forces terr 
Viet-Nam. 
Prunier (Jack), lieutenant, régiment de tirailleurs 
Py (Gilbert), caporal-hef, 27% bataillon de marche d: rs 
sénégalais. 
Raffoux (Robert), lieutenant, 23 groupe aérien d'obser: 
lerie. 
Raymond de Mourot (Thadée-Jean-Henri), lieutenant, > à on de 
marche du Tonkin et zone Nord. 


œ 


Ristat (Roland-Camille), sergent, 8e balaillon de parachutistes 
niaux. 

Rivallan (Julien-Joseph), sergent, Se bataillon de parachul de 
niaux. 

Roualdes (Maurice-Edouard), capitaine, 2° bataillon de m d1 


régiment de tirailleurs 

De Royer-Dupre {Gérard-Maurice-Henri), capilaine, £ ie 
spahis algériens portés. 

Saint Pe (Roger-Jean), lieutenant, 2e groupe aérien d'oh<ervation 
d'artillerie. 

Saulnier (Roger), capitaine, commandant le secteur de Phat Dien 

Schwehr (René-Eugène), lieutenant, 2% groupe aérien d'obser\ation 
d'artillerie. 

Simier ;Thénenau), sergent, régiment blindé colonial] d Extrème. 
Orient. 

Spinosa (Antoine), adjudant-chef, régiment de tirailleurs mare 
cains. 

Stoekle (Christian), maréchal des logis chef, fer régiment de chas 
seurs. 

De Swetschin (Guy), caporal-chef, 8e bataillon de parachutistes col 
nlaux. 

Taudou (Laurent-Joseph-Emilien), sous-lieutenant, MI/21° régimert 
d'infanterie coloniale, 

Theis (Ludwig), sergent, 13 demi-brigade de légion étransire, 
2e bataillon, 

Ton Nguyen-Van, sous-lieutenant, 9% bataillon vietnamien. 

Tran Van Son, caporal, mle 35, 24° bataillon vietnamien. 

Ulrich (Jacques), lieutenant, groupe mobile n° 1. 

Vannson (Julien), caporal-chef, 3te bataillon de marche du génie 

Viallet (René-François), sergent-chef, balaillon de parachutistes 
coloniaux. 

Vielcazal (Firmin), capitaine, 14° bataillon vietnamien. 

Vignot (Marcel), maréchal des logis, 17 régiment de chasseurs. 

Villaceque ‘Luc), lieutenant, bataïllon de marche, régiment d'infan- 
terie coloniale du Maroc. 

Villeneuve (Marcel-Louis), adjudant, régiment de lirailleurÿ 
marocains, 

Vuillemin (Georges), sergent, ter bataillon de marche du 
de tirailleurs marocains. 

Vy Van Binh, mle 8258, sergent, bataillon forces côtières du Tonkin 

Wafftart (Lucien-Jean), sergent-chef, 3/22e régiment d'infanterie ce 
niale. 

Weil (Marcel-Gaston), eapitaine, 4 bataillon de parachutistes d8 
chasseurs à pied. 

Weissert (Guillaume-Albert), capitaine, régiment d'artillerie col 
niale du Maroc. 

Zanna (Jean), adjudant, 2/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Ziegler !Jean), lieutenant, bataillon de parachutistes coloniaux. 
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Ghyse's (René), sergent-chef, 2f3e régiment étranger d'infanterie, 
RÉGULARISATIONS Giabbiconi (Franç , licutenant, 17e wnpagnie de 
A l'ordre de l'armée. 
G de Lir Fra d corps d'armée 
abadie (Be rnard), lieutenant, I. C., R. B. C. E. O. dant les forc« stres du Non Viet-Nam 
(Gaston), caporal-chef, 1er batail'on de parachutistes colo GOUT (Jacky, ent, 1 bataillon de parachutistes niaux, 
niaux Gouraud (D t licutenant, 10 bataillon parachutistes de chasse 
Ait Yahia Louis), emle 39%, caporal-chef, bataillon de parachu seu 
tistes coloniaux. Gou t (Michel), chef de bataillon, cabinet militaire du haut- 
Allard Marie-Paul)}, général de brigade, chef de l'état-major inter cominissarial 
armées et des forces terrestres. Gracieux (Jean), nel, état-major interarmées et des forces terres- 
amayan (Paul), sergent, 2 bataillon étranger de parachutistes. tre hef d'état-major adjoint. 
Barbier (Emile), 1re classe, 5° bataillon de parachutistes co'oniaux Grandidier (Henri), lieutenant, 12% régiment d'infanterie coloniale, 
Belliard (Jean), chef de bataillon, 26° bataillon de marche de tirail Gratlard (Henri), capitaine, 17 régiment de chasseurs 
sénégalais. Gremillet sergent-chef, {er bataillon de para tes col0+ 


Bellissent (René), lieutenant, 1V/5° régiment étranger d'infanterie. 

Berdeguer (Marcel), capitaine, {abor marocain. 

Bertin (Gaston), lieutenant-colone!), 2e division de marche du Ton 
kin, section de commandement du secteur de Bac Ninh. 

Bertolini (Pierre), sergent-chef, 5* bataillon de parachulistes colo 

flanc (Théodore), lieutenant, fer tabor marocain. 

Blanckaert (Henry), lieutenant-colonel, groupe mobile 7, 27° compa 
gnie de commandement. 

Bougral (Daniel), lieutenant, fer bataillon de parachutistes coloniaux 

Boukarabila Hadj, sergent, 17 bataillon de marche du G* régiment de 
tirailleurs algériens. 

Bourdon (Roger), sergent, 5% bataillon de parachutistes coloniaux. 
Boussarie (Armand), lieutenant-colonel, chef du 2° bureau de l'état 
major interarmées et des forces terrestres. 

Broyelle (Jean), colonel, chef de cabinet du général commandant 
en chef. 

Runel (Ferdinand), intendant militaire de 2° classe, direction de 
l'intendance des F. T. N. V. 

Buttinger (Gunther), mle 65266, caporal-chef, 5° régiment étrange 
d'infanterie. 

fastet (Jean), sergent, fer bataillon de parachutistes coloniaux. 

Cesbron-Lavau (Philippe), lieutenant, {°° régiment de chasseurs. 

Chauray (Gaston), capitaine, fer bataillon de marche du 6* régiment 
de tirailleurs algériens. 

Cormery (André), chef d'escadron, groupe d'artillerie coloniale d'Afri 
que occklentale française. 

Castes (Alfred), {re classe, m'e 10482, fer bataillon de parachutistes 
colon'aux. 

de La Croix de Castries (Christian), colonel, arme blindée cavalerie, 

pe mobile me 1, 

bang Quang Truong, inspecteur des affaires politiques et administra- 
Lives de la zone maritime de Haïphong. 

Daubas (Jean-Edouard), lieutenant, 1er bataillon de parachutistes 

Defives (Guy), maréchal des logis chef, 71e compagnie de quartier 
général (F. T. M. V.). 

l'eleris (Jean), chef de batail'on, état-major interarmées et des for. 
ces terrestres. 

Demeron (François), sergent, 5° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Deo Van Long (Chiao P'en Kham), président de la fédération Thaï. 


Ducay (Martial), capitaine, 10° bataillon parachutistes de chasseu’s 
Duffault (Louis), médecin-lieutenant, 3% bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Dussaigne (Claude), caporal, mle 451%, 5° bataillon de parachutistes 
CO.0IHaux. 

Engelsicpen (Kurt), sergent 2/3 régiment étranger d'infanterie. 

El Hadj ben Lahcen, goumier de fr classe, fer tabor marocain. 
Fauque (Antoine), capitaine, 1er tabor marocain. 

Faure (Maurice), sous-lieutenant, 4/% régiment de tirailleurs algé- 
riens 

Ferrebæuf (Philippe-François), colonel, inspecteur de la gendarme- 
ré en Indochine. . 

fleuriot (Maurice), sergent, bataillon de parachutistes colo- 

be Fresse de Monval (Xavier), lieutenant, V/ter régiment de chas- 
seurs, 

saisset (Pierre), chef d'escadron, régiment d'artillerie coluniale du 


Hammadi ou Miloudi (Maoun Aouel), {er tabor marocain. 

UHeiniz (René), 2e classe, mle 3, % bataillon de parachutistes colo 
IUäaux. 

Hidoine (Lucien), caporal-chef, 1e bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 

Hode (André-Pierre), lieutenant, bataillon de la 13° demi-brigadé 
de la légion étrangère. 

Hornn (Louis), intendant général de 2° classe, directeur général dd 
l'intendance des T. 

Huraux (Jean), chef de bataillon, commandement du génk en 
Extrême-Orient. 

Hussein Diab el Jabali, Caporalchef, 1/11e régiment d'infanteriq 
coloniale. 


Jarry (Louis), chef de bataillon, 1/6 régiment d'infanterie colo- 
niale. 
Juille (Michel), lieutenant-colonel, état-major interarmées et des 


forces terrestres, 3° bureau. 

Kaddour ben Ferkat, goumier de 2e classe, 1# tabor marocain. 
Kowal (Georges), correspondant de guerre. 

Labre (Hubert), maréchal des logis, 1 tabor marocain, 

Leaute (Félix), 2e classe, mle 34708, 5% bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Leclerc (Francis), capitaine, 71° compagnie de quartier général 

Lefebvre (Louis), caporal-chef, fer bataillon de parachutistes colo- 
hiaux. 

Le Gloannec {Jean-Marie}, sergent-chef, % bataillon Muong. 
Lennuyeux (René), colonel, chef du 3e bureau de l'état-major inter- 
armées et des forces terrestres. 

Loubes (Firmin), adjudant-chef, fer tabor marocain. 

Louis (Paul), 17 classe, mle %S82/%0, 5e bataillon de parachutiste® 
coloniaux. 

Lo Van Dai, % classe, mle 72%, 1er bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Lunet de la Malene (Paul\, chef d'escadron, état-malor inlerarmées 
et des forces terrestres, 3% bureau. 

Marchal (Pierre), lieutenant, {+ bataillon de parachutistes colo- 

Martre (Aimé), capitaine, bataillon de parachutistes coloniaux 

Mohamed ou Alwned, goumier de re classe, fer tabor marocain. 
Mondiglio (Robert), sergent, régiment blindé colonial d'Extrémé- 


Orient 

Morin (Maurice), caporal-chef, 7e bataillon de parachutistes colo- 

Nguyen Chanh Thi, lieutenant, 5% bataillon de parachutistes colo- 
TAUX 


Orsini (François), adjudant, {+ tabor marocain. 


Paqueteau France-Georges), lieutenant-colone], commandant 1@ 
vénie des F. N. À 

Plan Em 

Poisson (François), capitaine, état-major interarmées rt des forces 
terrestres, bureau. 

Poliakoff (Serge), caporal, forces terrestres du Nord Viet-Nam, zone 
Sud, secteur de Narm Dinh. 

Poublan (François), chef de bataillon, section du commandement 
du secteur de Bien Hoa. 

Poujade (Jacques), lieutenant, 3/2 régiment étranger d'infanterie. 

Poynard (Marcel), lieulenant, 1* bataillon de marche du 1e régi- 
cat de tlirail.curs marocains, 


lieutenant, 8° bataillon de parachutistes coloniaux, 
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Py (Raymond), capitaine, groupe mobile ne 7, 23° compagnie de 
commandement. 

Quinche (Alfred), colonel, commandant le secteur autonome ae 
Hanoï, 

Rafaldi (Camille), sergent, bataillon de parachulistes cole- 
Hiaux, 

Raflin (Bernard), lieutenant, groupement de commandos mixtes 
acroportus 

Reiniche (Georges), caporal-chef, 3 bataillon thai. 

Ribailier (Maurice), chef de bataillon, section de commandement 
du secteur de Bac Ninh. 

Riez (Léon), chef de bataillon, 1er tabor marocain. 

Robert (Abel), caporai, mle 17837, 5e balaillon de parachutistes 
Couoniaux. 

Romer (Jacques), lieutenant, 5° bataillon de parachutistes colo- 
niaux 

Rossi (Ange), chef de bataillon, 1/13 demi-brigade de la légion 
étrange t 

Savignac (Aïfred), adjudant-chef, ter bataillon de marche du 4° régi- 
ment de lirailleurs marocains, 

Schohsler (Richard), sergent, mle 45820, 3e régiment étranger d'in- 
fanteri® 

Serrahy (Louis), adjudant, fer tabor marocain. 

Serrouil (Baptiste), sergent-chef, fer tabor marocain. 

Siellert (André). lieutenant, compagnie de commandement de la 
zone Sud (Tonkin 

Soulage (Jean), médecin colonel, médecin consultant des forces 
terrestres en Extrême-Orient. 

Spillmann (Georges), général de brigade, chef de la mission mili- 
taire française près le gouvernement du Viet-Namm. 

Spor (Jacques), capitaine, fer tabor marocain. 

Tayaret (Albert), sous-lieutenant, 2 bataillon de la 13 demi-brigade 
de la légion étrangère. 

Terzian (Edouard), lieutenant, fer bataillon de parachutistes colo- 
Maux, 

Tran Van Phan, caporal, 219% compagnie légère du service du 
matériel. 

Velpry (Alain), lieutenant, 71e compagnie de quartier général. 

Vernet (Lucien), capitaine, fer bataillon de marche du 6 r‘giment 
de tirailleurs algériens. 

Vergne (Paul), capitaine, 1 bataillon de marche du @ régiment 
oe birailleurs algériens. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


À TITRE POSTHUME 


Ahmed ben Mohamed, adjudant-chef, mle 7, 111/1# régiment de 
lirailleurs marocains. 

Bouche (René-Etienne-Pierre), capitaine, 111/1er régiment de tirall- 
leurs marocains. 

Des Essars (Franck-Robert), lieutenant, 5° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Luciani (François), lieutenant, secteur de Thai Binh. 

Vandenberghe (Roger), adjudant-chef, compagnie de commande- 
ae la zone Sud, 
Ces cilations comportent l'altribution de la Croix de guerre des 

théâires d'opérations extérieurs avec palme 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne 
(théâtres d'opéralions extérieurs). 


Par dicision du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Elat à l'air en date du 10 avril 1952, sont cités: 


l'armée aérienne. 


A l'ordre de 


Gmupe de transport 2 2 « Franche-Comté », La présente citation ne 
com! pas le droit au port de la Croix de guerre T. O. E. avec 
palme pour MM. les commandants Moriat, Paoli et pour M. le 
capila liollier, ces officiers ayant fait par ailleurs l'objet de 

Brunet (Félix), lieutenant-colonel, groupement aérien tactique Non. 

Bi t (Félix), lieultenant<olonel, groupement aérien tactique Nord. 

Cat it (Claude-Joseph jeutenant-coon], sous groupement des 


ju is fl ires de transport aérien, 


Arvarger (Georges), capitaine, groupe @e chasse 29 « Auverse 

Frezst (Charles), lieulenant, groupe de chasse 3/6 « Rous : 

Jeandidier (Andre), .ieutenant, groupe de bombar lement ! | ” 
cogne », 

Dulboussier {Camille}, adjudant, groupe de transport 2,64 « 4, à, 

Labannère (Georges), adjudant, groupe de chasse 2/9 « À ne ». 


Ces citations comportent l’altribution de la Croix de z Les 


théôtres d'opéralions exlérieurs av2c palme, 


LA 


Décret portant promotion d'un médecin général de l'armée de l'air, 


Rectifica!tif au Journal officiel du A1 avril 1952: pi 
ire colonne, l’article ?, au lieu de: « M, médecin 
teur Bergeret (Pierre-Marie)… 23 juillet 1952 », lire: « ... 
1962 

(Le reste sans changement.) 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 28 mars 1952, les auxiliaïres de ! t 


les noms suivent, d'établissements ou services relevant de 
tion centrale du matériel {subdivision transmissions), 
risés dans le cadre complémentaire de bureau pour 
1er juillet 1951 et nommés aux classes ci-après: 


RÉGION MILITAIRE Se Réciox 


A la 3° classe. A la % classe, 
Mme Baudet (Renée). 
Mlle Bezat (Odette). 
%æ Réclox 


A la 5° classe. A la 5 classe, 


Mme Sainton (Yvonne). Mme Moralia (Pau'ette). 


A la classe, 10 Réciox 


Mme Castelli (Jeanne). A la 5% classe, 


Mmes Ascavac (Alice). 
ECOLE D'APPLICATION DES TRANS- Billac (Andréa), 


MISSIONS 
A la classe, 


(Montarg:s). 
Mmes Rurkardt (Solange). 


A la 5% classe, Magnien (Odette). 


A la 6° classe. 
Mme Guillaud (Lydie). 


Mmes Dauphin (Jeanne). 
Bougier (Marcelle). 


ETABLISSEMENT CENTRAL DU MATÉRIEL TUNISIE 
DE TRANSMISSIONS 


(Annexe de Nouâtre.) 


À ia & classe, 


Mne Silbon (Esther). 
A la 5% classe. 


M. Boutinaud (René), 
Mme RiMault (Alice). Mme Gozlan (Esther). 


A la 5% classe. 


Maroc 
A la ke classe. 


ETABLISSEMENT CENTRAL DU MATÉRIEL 
DE TRANSMISSIONS 


{Annexe de Vienne.) Mme Rebibo (Esther). 


A la 5 classe, 


A la classe. 
Mme Schneëbelen (Anne-Marie), |Mmwe Labat (Gilberte). 


Nomination de sous-officiers des troupes coloniales. 


Rectificatif au Journal officiel du % mars 1952: page 21, 
äe colonne, service des matériels et bâtiments, au grade de maréc!: 
des logis-major, rayer: « 2e tour (choix), Giroud (Louis-Jose;h, 
libéré », (Le reste sans changement.) 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers, manœu vriers, timoniers, hydrographes et pilotes de la flotte. 


NOMS ET PRÉNOMS 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou date de rentrée 
dune la métropole 


(Jean)................ 
Dabadie 


Le bref (Jacques).............. 
Mæentfant (Ange).............. 
Touré (YVES)... se 
Ansquer (Corentlin)........ 
Allais (Ernesi)..... 
Durand 


paugamm LOUIS) 


Le Bolloch 
Flohic (Roger)...... 
Nicolas 
Geffroy (LOUIS)... 
Quiniou 
Ouihen (Francois)... 
Vilel 


Briantais (Louis). 
Nédélec 
Kérébe!l 


LE 
Bramoullé (François) nee 
Cabillie (Pierre) 


Nicolas 
L'Hostis (François) .......... 


Cojean (Raphaël) 
Nivez (Albert) 
Raoul (Lucien) 
Guillerm Germain) .......... 
Kerzerho (Alexandre) 
Perrot (Jean) 


De 


MANŒUVRIERS 


Maîtres principaux. 


Ayant fait campagne. 


décembre 1932, 
ter avril 1043. 
février 
71 mars 146 
24 mars 
avril 147. 
novembre 148. 
fer avril 1949, 
16 août 1949, 
13 septembre 1949, 


Premiers maitres. 


lait campagne, 


23 octobre 1944. 
1er juin 
fer septembre 1:45. 
lo décembre 
24 mars 1956, 
juin 1946, 
> juin 1%46, 
fer janvier 1947. 
mars 147. 
1er octobre 19357. 
11 décembre 1:47. 
13 décembre 1947. 
20 décembre 147. 
13% février 1918, 
20 févrer 1948, 
{er juin #958, 
{er juillet 1948. 
fer août 19%8, 
11 août 
12 septembre 1918 
octobre 1948. 
17 octobre 1%48, 
2» octobre 19,8. 
février 1949, 
mars 1949, 
1: mars 1949. 


Maitres. 


Ayant fail campagne. 


fer janvier 1945, 
fer juin 1%5 
ter seplembre 1945. 
106 octobre 1943, 
fer novembre 
ter novembre 1%M3. 
#1 décembre 1945, 
avril 1946 
8 décembre 1946, 
6 mars 
{er avril 1947. 
21 avril 1947, 
16 mai 1917, 
46 mai 1917. 
9 juin 1947. 
17 juillet 1942, 
fer août 14 


fer août 


13 septembre 1947. 
72 sptembre 147 
ler décembre 1947. 
10 décembre 1917 
10 décembre 1917 


décembre 1957. 
#1 décembre 1947, 
fer janvier 1938. 


fer janvier 1948, 


21 mars 138, 
avril 1918. 


AFFECTATIONS 


Marine kébir 
{ \rze w, 
Disponible Brest. 
Cdt Télu 
Cat Falle run. 
À 
D, P. Brest. 
Cdt Fmiche. 


Le Verrier, 


Disponible Brest. 
Disponible Toulon, 


D. P. Toulon. 
Cat 
U. M. Casablanca. 
Sous-marin Blarson, 
Marine Alzer. 
Cours O0. M. A, 
centre Siroce 
B. M. P. Marsille, 
Sce O, C. L Brest, 
Tourville, écoles, 
Tourrille. écoles. 
Chasseur 723. 
Gloire 
G B. R. Toulon. 
Marine Paris. 
Marine Paris, 
{At Fort. 
Mammouth. 
A. F, Brest, 
Lorraine 
Cit Sériecur. 
Jean-Bart 
C. F. M. Pont-Réan. 


Disponible Rrest, 
Elan 
Sous-marin Junon, 
U. M. Baie Ponty. 
D, Sidi-Abdallah, 
Centre siroc: 

M. Ponty, 
Disponible Brest, 
D. L. Cherbourg. 

D, P. 


C. 1. O. Arzew. 
Amiral-Monchez. 
Alsaren. 
Hussard, 
Rhin. 
Disponibie Brest. 
D, P. Cherbourz 


Fcole de manœuvre. 


Frnile-I 
Marine la Pa 8, 
Lorraine, écoles 
Imba!table. 


lo 
Georges Lenques. 
Jean-Bart, écoles. 
Tourville, écoles. 
Chdsseur 713, 


#34 


1% 
: 
l'air, 
?, 2713 9 n 
1157 B 43 
24 2 D. 
603 B 
2102 R 28 
27 3 D. 
Si L 31 D. 
7 L 3 
4, 
B 30 D. 
2% B 31 
153 B D. 
| 1302 B 3 D. 
: 
B 90 D. 
2159 R 33 D. 
B 28 D, 
972 
| 1652 B 29 
100 B 33 
| 158 B 32 
| B 33 
3557 B 
259 B 
B 
où 
97 2 
71 23 2 
012 BR 2% T. D. 
1511 B 932 
À, 
1069 LL 30 
B % D. 
B 34 D. 
2221 h 2 D. 
1:12 R 531 
2865 27 2 D. 
920 B 35 
L 31 
5173 B 29 
B 2% D. 
3162 B 2% Ch à 
1557 B 21 M. D. 
226 B 33 b, 
1796 B 21 | 
767 34 
779 ® 
| 129 B % 
363 B 34 
2052 B D 
B 21 B 
B 
| B 37 
72 R 2? 
il BR 33 
121 B > 
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DATE D ENTREZ 
| NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSER 
| dans la métropoles 
Seconds maitres, 
N'ayant pas fait campagne. 
29 septembre 192% B. À. N. Port-Lyautey. T.n 
375 43 20 novembre 1943. Cours B T Le 
Lozachmeur (Piéere) s.....cscsossossee 697 L 40 11 juillet 1944. C. F. M. Pont-Réan. Be 
Forest (ANGUSIE) T 42 7 février 1947. 3ie S. V. Samar. 
4 B 47 4er octubre 1947. Elève pi'ote Ancre. 
10 B 47 ter 1937. Elève piste Ancre. 
kerm 18 B 47 ter 1947. Elève pi'ote Ancre. 3 
B 45 2: novembre 19417. F. M. Rhin, st 
Cojean 6 B48 fer octobre 1948. C. L O. Arzew. T. D Fr 
AMDert) ee 9213 Biz 44 fer décembre 1948, Disponibie Toulon. M: 
(POULI) ss T #8 4er janvier 19%, La Fayette. T. D. 
À 
À 
Ayant fat campagne. 
26 avril 1942. G. E. P. P. 
1023 R 3 fer pnars G. B. R, Brest. 
119 B 40 ter octobre 1944. Lorraine, écoles, 
Le Bhorgne 250 B 3% 9 décembre 1%44. D. L. Brest. 
Vizour: 1% juin 419%5. D. S. Abdallah. 
272 B 3% 15 juillet 1945. U. M. Oran. , À M 
Vigourous, 24 B %& fer janvier 1946. Disponible Brest, 
3 11905 T 43 fer février 1916. Lorraine, écoles. Ja 
32 D 37 3 avril 1946. C. I. 0. Arzew, D. 
À 1753 B %5 16 mai 1946. Richelieu. 
4 Belle 10 B % 2) mai 1%46 Lorraine, écoles, 
Rolland B 37 3 juillet 196. F. M. Rhin. ] 
1307 B 40 29 juillet 1946. Cours B. S. [2 
2:27 B 52 Aer février 1947. Disponible Brest. 
616 B 32 5 mars 1947. B. A. N. Saint-Mandrier, à 
GHhert 2418 T 42 2% mars 1947. E. À. M. F. Toulon. 
VOS B 27 mars 1947. B. A. N. Agadir. 
4453 T 42 27 mars 1947, 2e S. V. Samar. 
198 B 3% 2 avril 197, C. F. M. Pont-Réan. 
Mrazeck GG T 45 15 mai 1947. Lac Chambon. 
Noret B 32 16 mai 1947. A. M. F. Toulon. ] 
Vincent (Emile)... 13 B 16 mai 1947. Disponib'e Brest. 
Bonisso B 33 16 mai 1%47. Georges-Leyques. 
Paouh B 37 25 mai 1947, G. C. L. R. Bizerte, » 
Ferland remises "m1 B 3 2 juin 1947. C. F. M. Hourtin. 
Sellin (Arsène)... T0 B 39 5 juin 1%7. B. À. N.. Agadir. D. 
Thomas 64 B 5 juillet 1947. Disponible Toulon, 
Sa'a 2702 B 3 juillet 1047. Disponible Brest. 
226 T 37 15 juillet 1947. G. A. S. M. Béarn. L 
ét B 51 20 août 1947. Meuse 
Stépha 122% B %6 21 août 1947 C. F. M. Hourtin. À 
B 37 ter septembre 1947. C. F. M. Pont-Réan. 
Demos B 3% ler seplembre 1943. Jean-Bark, écoles. 
Tramini (Charles)... T 356 7 octobre 1947, RE \ 
| B 31 octobre 1917. Lorraine-Suffren. 
Le La 361 L 37 fer novembre 1947. Le Verrier. 
24 B 38 tr novembre 1947. C. F. M. Pont-Réan, 
Le Cor 2654 B 3% 6 novembre 1947. Centre Siroco. T. 
Sté] 1440 B 40 9 novembre 1947. Disponible Brest. 
1072 T 10 décembre 1947. Disponible Brest, } 
BRontonnou 228 B 10 décembre 1947. F. M Rhin, ] 
] 
1 
TIMONIEPS 
liaitres principaux. 
Ayant fait campagne, 
fer janvier 1945. Mission Hydré Tunisie. | 
151 B 30 fer janvier 1945. Marine Paris. 
Le sau 2 2 janvier 1%M6. Marine Paris. 
21 2 22 mars 1%6. M. > région. | 
| % 2 22 avril 196. Cdt Utile, D. | 
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NOMS ET PRÉNOMS 


MATRICULES 


on date de 


DATE DENTRFE 
sa service 
reatrée 


dane la métropole 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


(Jean) 


Thomas: 
Beauvais 


Quéguiner (François) 
Abjean Fraucçois) 
faillour (Auguste) 


Cobillic (FrANÇOIS) 
Stéphan (Adolphe) 


Bris (Joseph) 
Masson (Félix) 
Péien (Pierre) 


Miossec (Raymond) 


Monguy (François) 
Dorléans (Roger) .........e 


Muler (Joseph) 
Jétillon (Corentin) 
Jaequemain (Henri) ..... 


Menguy (Pierre) 


Gosdou (Léon) 


Gicqnel 
Primard 
Verwacrde 


À 


Kervella ee 
Vauhourg (Georges) 
Donesnard (Jacques)... 

Letournean (Etienne)... 
Le Corre (Lonis)........ 
Vibert 


Grovel 


(Jean)... 


Premiers 


Ayan 


{t 


10 
) 


Ayan 


13 
11 
17 


10 

11 
1 


{er 


23 octobre 1944. 


24 octobre 
19 décembre 145. 


18 décembre 1947. 
Aer février 1948, 


2% octobre 148. 
23 octobre 1948, 
93 octobre TMS, 


maitres, 


{ [ait campagne. 


» décembre 1:44. 
décembre 1914. 
2 avril 
fer juin 
septembre 1945. 
seplembre 1945. 
8 octobre 1945. 


7 février 1916. 
février 146. 


Maitres. 
t fait campagne, 


mai 

décembre 115, 
janvier 
décembre 1947. 
décembre 1917. 


avril 1988, 
fer juin 1948. 

juin 198 
septembre 1988, 
se] tembre 1458, 
er pctobre LR, 
pclobre 


novembre 1918. 


Seconds maitres. 


N'ayant 


99 


- 


pas fait campagne. 


novembre 1943. 
24 mai 


7 novembre 1945. 


décembre 


Ayant Jait campagne. 


16 

1 
3 


{er 


{er avril 
17 janvier 194%, 
fer juillet 1958, 


tr juillet fais. 


17 octobre 


15 octobre 1938. 


octobre 
{er novembre 1948, 
novembre 1958, 
ter décemt 138 
& d mi 
7 décembre 
fer janvier 1149. 


novembre 1941. 
décembre 14. 
décembre 1916. 
1957. 
» Octobre 1447. 
1 oclobre 1447. 
dé: ermbre 1047. 


février 1948, 
19 mars 196%. 
2 avril 1948, 


1 août 19468, 
15 août 194 
265 août 1438 
septembre 198 
septembre 1938, 
) 144N, 


18, 


janvier 1:49 
janvier 1949. 


Sous 


Soussnarin La 


E, 
E. M. AI 


Disponihe Rrest 


Marin Cormmandant-Bouan, 


Var 
Lac-{ hambon. 
Hichel eu. 
ce 0. 
se 
Montealyn 
Se Ter Toulon, 
Ter Hrest, 
Marine laris. 


E. M. bizerte. 
Pique 
Marine Paris 
Sce Ter fre 


Marine Paris 
bimile-Bertin. 
E. M. Fscadre 


Sous-marin Sybüle, 


Sentineile 
F. M. Rhin. 
Dirmunde. 
Le MNusé. 
Le Lorraæn. 


Disponib'e Toulon. 
{de Samar 


M. A! 


Sce Ter Cazal'an 
sce Ter 
Flan 
4charné. 
Cours 


Disponible Toulon. 


E ole ler Toulon, 


(ours BR. S$, 
Marine Paris 
Elève pilo'e Ancre, 
F. M. Rhin. 
Disonnib'e Cherbourg 
Disponible Brest 


Lafayette, 
Centre Siro ). 
Disponit le Toulon. 
Cours 
Cours Hydro 
gage Brest. 
Samar 
E. M. Mne 

Alsacien. 


Cours Hydro 


Hoche 
CGustave-Zédé 
Sce Ter Toulon. 
F. M. Rhin., 
23 S. V. Samar. 
Le Brir. 
Marine Paris, 
Cours Hydro, 


Cherbourg, 


hizerte 


Créole, 


Méditerranée. 
Méuiterrance, 


‘a 
à. 


Lorient, 


Bizerte, 


à 


s D 
D. 


4 
#2 
1578 R 35 
1195 29 
% 2 
129 796 2 
« 
19 B 
2122 % 2 
2755 DB 25 D. 
157 L 29 
B 24 
159 
#5 B 3% Glocre 
133 98 2 E. M. A‘ro Méd 
9138 27 ? E. 4. M. F. Toulon, Par 
251 B 351 
L 32 
156 
129 R 40 
112% B 28 
1057 L 20 
St BR 31 T.D 
| 1028 B 4 
349 B 45 
56 35 
B 35 D. 
1502 B % D 
389 T D. 
2063 R 45 
16 B 43 D 
1523 B 40 
57205 € 43 
393 45 p 
102 
2101 B 35 | 
263 T 35 
T 
1445 T 27 D. 
12% R % {er 
2:86 B 39 27 D. 
iS7 Cas 44 D. 
95% B 
442 C 35 D. 
557 R 
26 B 35 Sce 
37 
1:67 B 40 
C 34 
369 B 26 
931 B 3 
1195 R mars 19359 T. D. 
Harscoët 740 T 44 ter mars 1919. 
Grangeray 1321 T 41 7 mars 1919, , 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSEN va 


ou date de rentrée 
dans la métro, ole 


snault (Eugène)... 17 mars 1949. Intraitable. 
François)... 26 B fer avril 1949. D. P. Cherbourg. 
Laz 9571 B 31 ter avril 1949, Scorpion. 
In (LVES). 22 der avril 1949. Im batta ble. 
Bellance ts FF#1 avril 1949, D. E. Bizerte. Th 
A! 15241 Biz 42 15 avril 1949. Montcalm. 
1 463 L 37 16 avril 1949, Imnplacable, 
{ T 42 16 avril Cours B. T. D 
Banni 2417 B 31 24 avril Dirmuide. 
(Norbert)... 506 Cas 44 24 avril 1M9. Se Ter, Bizerte. T. D. 


HYDROGRAPHES 
Premiers maitres. 


Ayant fait campagne. 


26 10 décembre. 1948. Cdt Torrent. 


{ 117% B 36 10 décembre 1949. Mis. hvdro. Tunisie, T. 
B 42 10 septembre 1%, 
Cl se B 10 janvier 1951, Marine Paris (S. C. H.). 
Stéphan (Francois) J 11 juin 1951, Marine Paris (S. C, H.) 


Maitres. 
Ayant fail campagne. 


Kerros B 35 10 décembre 1949. Cce O. C. I. Brest. 
an 10 octobre 10, Sce O0. C. 1. Cherbourg. 
Commiquet (LOUIS) 4%61 C 7 mai 1951. Marine Paris (S. C. H.). 
603 B 3% 18 août 191. Ingénieur-llydrographe-Nicolas. 


Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 


Chossat (François) 1145 C 45 23 janvier 1966. Mis, hydro, Tunisie. 
Gissinger (Bernard) ...... 120 T 25 février 1946. Mis. hvdro, Tunisie. ; 
Gay (AIMÉ) %9 T 48 {er octobre 1948, Amiral-Mouchez. 


Ayant jait campagne. 


Luchert (Jean) 33 R 9 octobre 1945. Amiral-Mouchez. 

4062 T 21 septembre 1946. Ingénieur-H ydrographe-Nicolas. 

Ménarndo (Henri) 657 T 3 11 janvier 1947. Mis. hydro, Tunisie. T. D. 
Carcaillet (LOUIS) 72 31 45 octobre 1947. Anural-Mouchez. 

Le (Louis) 48 L 33 15 novembre 1947. Anural-Mouchez. 

Pont (Jean) ...... 973 B % 4er février 1949. Amiral-Mouchez. 

Lavrard (Pierre) 6 R 45 der avril 1949, Ingénicur-Hydrographe-Nicolas. 


PILOTES DE LA FLOTTE 

Maitres principaux. 
N'ayant pas lait campagne, 

Le Bihan (Félix) .......... | 497 4 3 { 6 avril 1924. | Ecole navale. 


Premiers maitres. 
Ayant fait campagne, 


Taniou (Marcel) ..sssssosossssssssse … %M B 31 fer janvier 1945. Ecole navale. 
Le Scanf (Pierre) .......00 71 B 3% fe juin 1945. Ecole pilotage. 
Le Guen (François) sesscsosoosssssssese 253 B 3 7 juin 195. £. M. Centre Europe. 


Maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Kersaké (Alain) 2A2 B % U 193. E. M. {re région. 


Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 


Le Mée (Eugène) ...... T 42 der octobre 4942. In/atigable. 
Denis (Roger) 5792 T 42 19 avril Amiral-Mouchez. 
destin (Jean) 497 Cas fer octobre 1944. Tourvile, écoles. 


Chi 


Ch 


{7 
4 
des 
de 
de 
Ch1 
Ch 
À Ê 
| Ch 
| EE | | 
\ 
| 
| 
À 
d 
r 
ê 
e 
| 
| 
| 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de cncours. 


— 


arrêté en date du 10 février 1952, it a €t6 ouvert au ministre 

avaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 1.572.730 F, se décomposant comme suit: 


Char. ! _ nieurs des ponis et chaussées. — Traitements et 


art. ter, - — 1.237.220 F. 
Art — Retenues pour pensi ons civiles. 78.972 
Art. à — Contribution de l'Etat au régime de séc SU 
Total pour le chapitre 1050................. 1.222.482 F. 


chap. 1100. — Agents des cadres complémentaires du 
service des ponts et chaussées. — Traitements: 

Art. == 223.161 
art. ?, — Retenues pour pensi ons civi- 


art. 3. — Contri bution de l'Etat au "ré 
gime de sécurilé sociale...... 6.097 


Total pour le chapitre 1100..... 243.898 F. 213.998 F. 


Chan. 1199. — Servire des ponts et rhanssées, — 
salaires du personnel auxiliaire de bureau 


art. 2, — Personnel temporaire...... 221,008 Fe 
art. 6. — Contrbution de l'Etat au ré- 
gime de sécurité 3.000 


Total pour le chapitre 1130...... 420.000 F. 120.000 


Chap. 1170. — Primes de rendement des fonctionnaires 
des ponts et chaussées: 


art. fer, — Ingénieurs des ponts et chaussées... 52.000 
Chao. 1280, — Indemnités de résidence: 
Art. 4er, — Indemnités de résidence s........0.. 127.350 


Commission des marchés (aviation civile et commerciale). 


Par arrêté du 10 avril 1952, M. Gojat, auditeur de 2% classe à la 
cour des comptes, est nomimé rapporteur auprès de la commission 


les enarchés du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 31 mars 1952, M. Lazarre Joseph}, sous-chef 
de section acministrative des services extérieurs du secrétariat géné:- 
ral à l'aviation civile et commerciale, est admis, sur sa demande, 
à faire vaioir ses droits à la retraite à compter du 135 avril 1952. 


—— 


Par arrêté en date du 8 avril 1952, M. Malandain (Bernard), 
adjoint technique c'e la météorologe, est maintenu, sur sa demande, 
en disponibilité pour études présentant un intérêt gr sm pour üne 
période Ce deux ans à compter du fer février 1952 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 8 avril 1952, M. Cazes, inspecteur général de {re rlasce 
des et chaussées, a cté désigné pour faire partie des et 
# sections du conseil général des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 9 avril 1952, M. Batsch, ingénieur de Lu classe des 
Ponts et chaussées, en service <étac hé a: iprès du gouvernement 
général de | Algérie, a été ré intégré, à compter r du 1% juin 1952, dans 
rs cadres de son administration d origine et aflecté au service œrdi- 
haire des ponts et chaussées de la Seine pour y être chargé de l'arron- 
dissement de l'éconornie des transports, en remplacement de M. Ilof- 
Mann, appelé à un autre poste 


Rattachement de service (ponts et chaussées), 


Aux termes d'une décision en Cate du 8 avril 1952, le service du 
contrôle de la ligne F.L1 Anne masse-sixt prèéce demment ratlta- 
ché au prermier arrondissement du service ordinaire des ponts et 
chaussées de passe, à comoter du avril 1952, dans 
les attributions du deuxième arrondissement déjà Chargé du service 
du contrôle des transports et ce la coordination. 


MINISTERE DES FINANCES 
ÊT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Marché du rhum. 


Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1959 portant assain'e<ement du 
marché du rhum, notamment ses ar es ? 

\u irrôte mnistériel du 16 j 1059 t blocare 
expéditions rhum en exo 1110 di 1rtixe prévue à 

Vu les arrètés du 3 octobre 1959 € du 24 janvier 1%1 ayant a 4 
un délorcage partie 

Sur proposit.on du comilé interpro!essionn ] hum 

Arrè 

Art, fer Délégation est donnée au préfet de ‘a M 
aulorser les marchands en gras exportateurs de son dépa nl t à 
expéd'er “laines quantik le rhum dans 
Ci-dessous après tou'es ilions u \r l'adm \i8 
des contributions lir 

Art. 2. — Les expéditions pourront être au! ce ur les rhume: 

a) Iélenus effectivement! ir les ma en g'as € $ 
à la date d'apn sion en Martinique de urrèlé du 16 juin pors 
lant bocage des rhums: 

b) Assortis à cette même date de cer!i'irats provisoires de co - 
gen'ements au tilre des années 1956 el à eures 

3, — Le préfet de la Ma’tinique es' chargé de l'exfe n du 
: arrèlé, qui sera publié au Journal of/iciel de la R v 


Fait à Paris, le 14 avril 1952. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires éronon ques, 
Pour le secrétaire d'Etal et par dé 1tl 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY, 


Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment tic x 

Vu l'arrêté in'erministériel du 


juin 1949 portant blocage des 


expéditions de rhum en exonfration de Ja surtaxe prévue à 
l'ar e 349 dy rode général! des impôts 

Vu l'arrêté d'u 20 nv 195! elant organisation de !a campnagnea 
rhumière 1951-1952, et notamment ses ar es 7 et 8 et le roles 
subséquent: 

Vu les arrêtés des 14 juin et 29 octobre 1951 portant fixation du 


prix plancher et du prix p'afond; 


Après consuy:talion du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête: 


ar! Leg disposil ons de l'article fer de l'arrû & du 29 novem- 
bre 1959 sont appiicab'es aux rhums du contingent 1%2 qui sera, 
dans les mêmes conditions, divisé en dix tranches d'égale va'eur 

Art, 2. — Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Gua- 


Jeloupe et de la Guyane sont autorisés A expédier les premières 
tranches du contingent 1952 aux dates suivantes: 

Première tranche: 15 avril 1952, 

Deuxième tranche: 15 juin 1952 

Troisième tranche: 15 jutilet 1959 

Quatrième et cinquième tranche: {#7 août 1959 

Sixième et septième tranche: fer seplembre 1952 

Huilième tan he: 1e 1952, 


Art. 3. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de M:dazaécar 
et des Elablissements français À à l'Océanie sont autorisés à expédier 
chacu des M emières tranches du contingent un mois 
avant les dates prévues à l'article précédent. 


Art, 4. — Les pr il'ons de l'article 5 de l'arrêté du 2 avril 
1%1 relalives à la modification des dates de déblocage sont apj 
cables au contingent 1952. 


Art. 5 — Les dates de déblocage de la tranche n° 9 et de la tranche 
n° 10 du contingent 1552 seront fixées ultérieurement, 


| 
À 
f 
, 
| 
n À 
) 
- 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Ne 
À 
LEA 
- 
1 
J 
1 
2100 
# 
L 
Lie 
à 
: 
UT E 
ES 
> 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPLBLHME FRANÇAISE 17 
\rt. 6. — Les rhums des tranches du contingent 1952 qui ne seraient ne. 
is d le 34 mars 1933 seront soumis au méme régime que L inis 
4 e ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme 
AUS isés à l'a (ai 2 de la loi ne 54-1615 du taire d'Etat au budget, serré 
F4), avec priorité de déblocage sur les tranches 8, 
ÿ el 10 du cont nent 1951. Vu la loi ne 51-69 du % mai 1951 relative au dév 
épenses d'investissement sparatlor cs 
Art. 7. — Les prélels et chels de territoires sont chargés, chacnn - ice 1950 et 
de concerne, de l'exéteution du présent arrèlé, qui sera | ai ses articles 5 et 
dre au Journal de la République française, Arrêtent : 
ait à Paris, ic 14 avril 1952, 
y _. Art. fer, — 11 est accordé au ministre de la recon: 
Le secrétaire d'élat aur aflaires économiques, l'urbanisme pour 191, en raison de l’utilisation des 
‘our se-rélaïre d'Etat au 31 décembre en exécution 
Pour :e secrétaire d'Etat et par délégation: fe octobre 1%1 au 
Le de la loi n° 51-650 du mai 1951 et en addition aux 
‘de progranmune et de payement qmi lui ont été accordées 4 
IVAN-MATINEU LADRY, de La loi n° 51-650 du mai une awltorisalion d, 
© © s'éevant à 7:.000.387 F et une auforisation de paven 
à 37.37.0% F applicables à la ligne 6: « Indemnités d 
paragraphe fer de l'état B annexé à ladite loi. 
Tarits de distribution d'eau. 
Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre an 
- la reconstruction et de l'urbanisme et le directeur d: 
Le secré!'aire d'Etat aux affaires économiques et le ministre de secrélariat d'Etat au budget sont chargés, chacun « - 
l'industrie et du cormmerée, concerne, de lexécntion du présent arrêté, qui sera pu! J 
Vu l'ordonnante ne du 30 juin 1945 relative aux prix, nel officiel ln République française 
Vu l'arrèté ne 196% du 30 décembre 1917 relat! aux tarifs de djs- Fait à Paris, le 15 avril 1952. 
tribubon ; 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbaniers 


Vu larrélé no 19272 du % décembre 1947 mettant hors taxation 
cerlains groduils relevant des industries sidérurgiques, mécaniques 
et électrignes; 

Vu l'arrêté no 1947 du 2% mai 1%3 modifiant l'arrèlé me 19272 
du 20 décembre 1947, 

Après avis du comuiié nal'onal des prix, 


Arrétent : 

Article unique. — Sont suspendues les dispositions de l'arrété 
ne 1%%3 du 3% décembre #M7 relatives aux tarifs de distribution 
d'eau, ainsi que les disposilions de l’arrèté n° 19272 du 3% décembre 
1917, modifiées par l'arrêté no 1467 du mai enettant hors 
taxabon certains produite rejevant des industries sidérurgiques, méca- 
niques et électriques, en tamt qu'elles concernent les locations et 
relevés de compteurs d'eau (groupe XXII, $ industrie de la méea- 
nique dé précision 

Les tarils de distribution d'eau, les redevances limites de location 
et d'entretien des ceompleurs et des accessoires ne doivent pas étre 
supérieurs, toutes taxes comprises, au niveau atteint le fe mars 

Fait à Paris, le 15 avril 19652. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉ VILLON. 


Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris en application de l'article 3 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secré- 
taire d'Etat au Eudget, 

Vu la loi ne 51-G0 du % mal 1%» relalive au développement des 
dépenses d'investissement (réparalion des dommages de guerre) 
pour l'exercice 1951, et notamment ses articles 3 et 6, 


Arrèlent 
art. fer, — 1 est accordé au ministre de la reconstruetion et de 
l'urbanisme pour 1%1, en raison de l'utilisation des titres émis du 
ter octobre 1951 au 31 décembre 1951, en exécution de l'article 6 
le la loi n° 51-60 du 2% mai 191 et en addilion aux autorisations 


de programme et de payement qui lui ont été accordées par l'article 2 


prog 
de la loi ne 51-G40 du 3% mai 1951, une autorisation de programme 
s'élevant à 12%8.129000 F et une autorisation de payement s'élevant 
à 15.129009 F “ables À la ligne 7: « Intemnités de dépassession 
aux spoliés », du paragraphe fr de l'état B annexé à Jadite loi, 
Art. %. — Le directeur des dommages de guerre au mini<tère de 
là reconstruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au 
rétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour: 
nual officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1952 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Elat, chargé de la coordination, 
MARCEI FOUAN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZS. 


—-— 


Pour le ministre et par délézali 
Le conseiller d'Etat, chargé de rat 
MARCEL FOUANX, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'État au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
8 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le « 
d'Etat au budget, 
Vu Ia loi n° 51-650 du 34 mal 19% relaiive au développer 


dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation de: 
mages de guerre), et notamment son article 3, 
Arrêlent: 

Art. fer, — }} est accordé au ministre de la reconstruct de 
l'urbanisme, pour au titre de l'utilisa.jon des fonds d - t 
des groupements de sinistrés pendant le quatrième trir 
l'année 41001, en addition aux autorisations de programme « 
payement qui lus ont été accordées par l'article 2 de la lo 
du 24 mai 1951, des autorisaiions de programme s'élevant . 
liards 515.25.872 F et des autorisations de payement séle 4 
4.667.978eû0 F réparties comme suit: 

Etat B 
(Annexé à la loi me 51-60 du 24 mai 1951.) 
AUTORISATIOXS AUTORI= \s 
8 1er, — Indemnités et avances payées francs. {rat 
aux sinistrés: 
ie Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute na- 
3° Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux 
visés aux lignes 1° et 2°: 
cheptel, matériel agricole, in- 
dustrie! et commercial.......| 41.918. 
TOLAUX | 4.515.225.872 4.667.978.Sû 
| 

Art. 2, — Le directeur des dommages de guerre au m re 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le direcieur du budze' #1 
secrétariat d'Etat au budget sont ehargés, chacun en ce e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pulit a 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 45 avril 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urh ne 


Pour le ministre et par délégati 
Le conseiller d'Etat, chargé de la coordina 
MARCEL FOUAX, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Eiat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GONTZE. 


+— 
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ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secréaire d'Etat au budget 
; Va la toi ne 51-650 du 2% mai 1951 relative au développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 4904 (r paration des dome 
de guerre), et molamment ses arlicies 3, el 5, 
Arrêtent : 
art. 4e. — H est accordé au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, pour 1951. en raison de l'utilisation des titres 4 nis dm 
4e octobre 1951 au al décembre 1951, en application des articles 46, 41 et 42 de la loi ne 50-135 du 31 janvier 1950, dont les dispositons sont 
vorgées par les articies 1et5 de la loi n° 164 du 24 mai en dddition aux autorisations de programme et de payement qui sui 
nt accordées par l'article de la loi n° 51-650 dn 24 mai 1951, des autorisations de programme s'élevant à F et des aulu- 
= 
pations de payement :'élevant à 14005.960.009 F réparues cemie suit: 
Etat B 
(Annexé à la loi ne 51-656 du 21 mai 1451.) 
Jour. AUTORISATIONS DE PROGRAMME AUTORISATIONS DE PAYEMEXT 
4 Article 40 Article 41. Ariscie 42. Artacke 4 Article 41. | Article 42 
h nisme, francs. francs, francs, francs {raues francs. 
gite — Indemnités et avances payées amx 
din, sinistrés : 
4e Indemmités pour reconsimition des 
immeubles de toute nature.......... 1.108.270 .701 8.643 087.659 » 1.252.739.000 | G.206.174.000 
3e Indemnités pour reconstitution des 
biens anttres que ceux visés aux 
lignes © et 2°: cheptel, malériel 
agricole, industriel et commercial, elc. 603.872.920 2.410.275.357| 3.567.077.918 G38.142.000 | 2.259.822 000 | 2.666.472.008 
1.712.143.621 | 11.083.968.016! 1.571.181.000 À 8.166.206 000 | 3.666. 473.000 
des Totaux 46.252.584 41.00.9060 000 
art. 2 — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
, & à reconstraction et de l'urbunsme et le direc.eur du budget au Remises d e 
de serétariat d'Etat au budget sont chaïgés, chacun en ce qui le 
+ œncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Fri É- Journal officiel de la République française. Par arrêtés en date du 16 avril 1952, le président du ranceïl des 
ce Fait à Paris, le 45 avril 1962. ministres, ministre des pe et des affaires économiques à fait 
à A remise gracuse en Capilal : 
Le mumistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le Pour le ministre et par délégation : somme totale de 60000 F 
. Picai aul), de celle de 21.95 à perçue en tro) 
Le conseiller d'Etat, chargé de la coordination, pour la période du fer er 1955 % 
« i ri 1e] À evrici 1 
\. au des 1mmites par la législation en vigueur, les arrrages 
MAUCKL FOUAN des limites fi 1 
Le secrétaire d'Etat au budget, de sa pension militaire d'ancienneté BR 500%4.13%3 et le trailement 
pour le secrétaire d'Esat au budget et par délégation : À à la direction régionale de la sécurité social 
RE: DE 20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 12200 F, 
à M. Lauren y Maurice), de celle de 815.885 F qu perçue en 
trop, pour la période du 1% juil'et 49417 au février 4456, en cum 
lant, au delà des limies fixées par la légidation en vigueur, les 
Le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme et le secrélaire DES sa prPasion milita re d'ancienneté 8 M0M M7 et je 
d'Etat au budget midecin vacateur à la caisse mégionaie de ‘sécurité 
Va la loi n° 51450 du mai 1951 resative an développement des +e+ 
022.149 dépenses d'investissement (réparation des dommages de guerre) pour 
l'exercice et nolumment son ar.icie 3, 
Arrêtent : Conditions d'application de l'article 46 de la lei n° 52-401 
AN. 19, — {] est accordé au ministre de la reconstruction et de Qu 14 avr 1952. 
luban;sne, pour 1951, en raison de l'ulilisalion des crédits affectés 
TE iu runboursement des dépenses payées pour divers travaux, cons- 
: truc lon, acquisitions ou avances pendant l'année 1951, ou les exer- Ta loi du Ji avril 1952 contient dans ses articles 16 À 60 deur 
"à Qu es mlérieurs, et en addition aux auturisalions de programme qui sortes de disposilions qui sont étroitement liées 
— ent été accordées par l'article 2 de Ja li n° 21-60 du 2% mai D'une par, elle traduit l'intention du législateur d'accorder une 
— #1, une autorisation de programme s'élevant à 7131209 F appi- très large amnishe fiscale pour le passé | x 
à la ligne 1°: « Indemnikés pour reconstrueliun des immeubles D'ubtre Le 
de toute nature » du paragraphe ler de l'é.at B annexé à ladite loi. À <il sie sa volonté de poursuivre rigoureuse- 
e ia 1ra e pour iverur. 
l Ar 2, — Le direcieur des dommages de guerre au ministère 1! ' 
- - Waporie, pour éclairer l'esprit public st tes, d'er pos 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le direc.eur du budget au motifs d'en , d'en 
ad secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui ke 1e ER, Inir ia porice el d'en préciser les modalités 
autune, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au pr 
5 officiel de la République française. La fraude fiscale, déja notable avant la guerre de 1929 à Ja 
Fait à Paris, le 45 avril 12 suile de l'éléva.ion rapide du taux des impôts, a été sensibiement 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, agzsravee mu 1 lorsque les difficultés de la vie aquoti- 
peu à er entre ke is, toléré le ] 
Quand es restrictions fureu: supprimées, l'habitude d'élude 
MARCEL FOUAYX à d'éluder Les 
Le élai 1 règlements ne disparut pas avec es, et l'élal des mœurs est 
secrétaire au budget, demeuré trop unprégné par la fraude pour que les eflurls déployés 
Ur secrétaire au budget et par délégation : au cours des années récentes aient pu parvenir à la vaincre. 
Le directeur du budget, Le frandeur s'est, en effet, trouvé engagé par ses infractions anté. 
ROGEN GOE176 rieures dans :e le de l'irrégutarité, Alors même qu'i! aurai: voulu 
cu 5orir, les risqués Courus le dissuadaient de respecler à nouveau 
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la loi: de sorte que la rigueur des sanctions, au lieu de l’amener à 
Tésipiscence, l'a souvent conjuit à redoubier d'ingéniosité dans la 


dissimulation. 

L'administration hésiltait d'ailleurs à sévir toujours d'une manière 
l'appli:ation de pénalités exemplaires heur.ant :e sentli- 
ment de \ justice chez les agems de contrôle qui savaient que, 
faute de temps et de moyens, ils ne pouvaient vérifier tous les contri- 
buables dans les délais normaux de la prescription. 

C'est ainsi que la fraude a engendré la fraude et que, par l'étendue 
de 5e: elles, elle aboutit même à assurer une trop fréquente impu- 

le la fraude, Les redevables scrupuleux éprouvent le sentment 

qu'ils portent lardeau de ceux qui ne le sont pas; et les plus 
consciencleux en arrivent à expliquer leur honnêteté fiscale par le 
fait qu'ils n'ont pu agir autrement, 


Une telle situation n'est pas tolérable, Elle frustre le Trésor d'im- 
porlantes ressourres, elle prive l'économie de capilaux qui restent 
stériles par crainte du fisc, elle vicie la concurrence en favorisant 
les opérations illicites aux dépens du cireuit Kgal. Et surtout, elle 


aboull: à établir de frappantes inégalités, à provoquer des suspicions 


entre les catégories sociales et à entretenir dans Ja nation une 
atmosphère de mécontentement et d'illégalité aussi préjudiciabie 


à l'esprit civique qu'à la moralité publique. 

nt a décidé de faire cesser cet état de choses. 
sait ju il répo ainel au vœu avoué ou secret de Ja pl des 
Français, et mème de ceux que les circonstances omt incité à céder 
aux tentations de la fraude, 

A sa demande, le Parlement vient de lui accorder les moyens 
nécessaires. 

L'article 46 de la loi du 14 avril 192 institue une amnistie fiscale 
qui, pour la très grande majorité de ceux qui n'élaient pas en 
règie au janvier 1952, est totale, et incondilionnelle. 

Toutes les insuffisances, omissions, irrégularités afférentes à des 
déclarations déposées avant le 1e janvier 1952 ne peuvent donner 
lieu à aucun redressement de la part des agents de l'administration; 
les services, s'ils conservent leur droit de communication, perdent 
tout droit de réclamer des compléments d'impôls. 

Il s'agit d'une amnistie générale, qui correspond, en falt pour 
l'essentiel, à une prescription anticipée. Le législateur n'a pas 
accordé remise des sommes dues par les fraudeurs reconnus et les 
contribuables retardataires : si a voulu limiter dañs le temps l'exercire 
du droit de reprise de l'administration. C'est pourquoi il a réglé de 
façon parli‘uhère je sort de deux calégories de contribuables. 

En premier lieu, Ja loi exclut totalement du champ d'appiication 
de l'amnistie les fraudeurs découverts à la date de sa promulgation, 
car la fraude démasquée ne pouvait rester impunie, 

En second lieu, elle accorde l’amnislie des pénalités aux contribua- 
b'es qui n'ont remis aucune déclaralion, mais elle astreint au paye- 
ment des droits simples ces redevables qui se sont dispensés de la 
plus élémentaire de leurs obligalions, et elle leur accorde un nou- 
veau délai pour déposer les déclarations que les textes leur imposent. 


Hormis ces deux catégories, tous les autres contribuables sont pré- 
sumés définitivement en règle, C'est dire que toutes les infractions 
passes sont prescriles sans aucune formalité et sans aucune décla- 
ralion. 

La seule précaution à prendre par celui qui détient des capitaux 
dissimulés par crainte du fisc, c'est de se réserver par devers lui 
les moyens de prouver ultérieurement que <es capitaux existaient 
réellement en sa possession au moment de l'amnistie, Ces moyens 
de preuve lui seront uliles le jour où, contrôlant des déclarations 
déposées en 1952 ou les années suivantes, un agent de l’administra- 
ou voudrait tirer argument de l'enrichissement du contribuable 
pour rodresser ses déclarations. li faudra alors pouvoir démontrer 
que cet enrichissement provient de faits antérieurs à l’amnistie. 

Les contribuables doivent donc être informés de la conduite qu'ils 
ont intérêt à adopter pour être sùrs de ne pas être trouvés en défaut 
dans le futur sans, pour autant, être tenus de révéler leurs erreurs 
pass Celle conduile consiste simpiement à investir dès main- 
tenant de manière apparente les disponibilités cachées qu'ils ont 
urées de leur activité antérieure. 

Les contribuables qui ont omis de mentionner une partie de leurs 
revenus ou de Jeur patrimoine dans des déclarations passées ont 
en effet un intérêt manifeste à meitre immédiatement leurs capi- 
taux au grand jour. I n'y a que pour les investissements faits dans 
les semaines qui suivront la promulgation de la loi d'’amnistie que 
les vériticateurs comme les tribunaux pourront valablement penser 
que l'origine de ces investissements se trouvait dans des bénéfices 
antérieurs à l'amnistie, car il sera évident alors que ies contri- 
buables considérés n'auront pas gâgné ces capilaux pendant le bref 
délai écoulé depuis l'amnistie. 

Pour les contribuables qui ont déjà investi ou qui veulent investir 
dans leurs propres affaires des capitaux, il suffira de rectifier leurs 


es pour faire apparailre au grand jour, c'est-à-dire en comptla- 


bilité, soit les stocks véritables, soit un outillage exa 
soit un portefeuille correctement apprécié, soil la tré, 
L'administration, si elle vérifle la comptabilité, con: 
ment le droit de demander des justifications, non pa 
de ces biens, mais sur la réalité de leur existence et = 
à l'heure présente et, si le contribuable y a 
demande, sur leur réalité à la fin du dernier exercice } 

Pour les contribuables qui veulent placer leurs aw 
bles, fonds de commerce, valeurs de bourse, valeu:: 
parts d'intérêts.…., il suffira de conserver par devers so 
ordinaires de l'acquisition: actes de vente, bordereaux 
tures..; il e-t en effet d'usage, dans toute gestion 
garder trace des acquisitions importantes. 

La durée du délai pendant lequel les écritures p 
fées et les capitaux investis n’est fixée ni par la loi 
d'application, puisque aussi bien les contribuables, s'ils 
disposent et continueront à disposer de tous les mod 
de droit commun pour démontrer que leur enrichissen 
de faits antérieurs à l'amnistie. Mais il est évident, con ét 
indiqué plus haut, que, pour ce qui concerne les ca; 
mulés, cetle preuve ne sera facilement administrée 
« remise au grand jour » a eu lieu peu de temps après 
tion de Ja loi d'ammistie, C'est pourquoi il est conseillé 


buables, pour régulariser leur situation et investir leurs cu; de 
ne pas atlendre au delà du 1* juillet 1952. 

C'est dire en d'autres termes que l’administralion y» ra À 
utiliser comme preuve servant de base à une imposition 
toute forme d’enrichissement dont il sera dûment prouve ! 


mode de preuve du droit commun qu'elle est appuruye dan 


moine du contribuable en cause avant le 1° juillet 1952. 


L'étendue même de l'ammnislie doit exclure, dans ! le 
renouvellement d'une telle mesure de clémence. Cette ] e 
une disposition exceptionnelle pour remédier à une silua ; 
tionnelle. 

L'injustice inhérente à toute amnistie, même quand « end 
la forme d’un raccourcissement des délais de prescriplio! ‘ 
acceptée par les contribuables honnêtes que s'ils 
tude que cet oubli du passé en faveur des autres est non « nt 
la condition mais aussi le gage d'une meilleure justice fi: 
l'avenir. Les contribuables exacts et scrupuleux sont é\i 


les premiers à comprendre que, de mème qu'ils ont assurn: he 
plus que leur part de sacrifices, de même ils continueraient à -up- 
porter demain plus que leur charge dans le fardeau fi: si Ja 


situation ne changeait pas. Mais ils se refuseraient à adm 

celte situation ne fût pas changée, si ceux qui reçoivent i 
bilité exceptionnelle de revenir sans frais et sans risques à là 
légalité s’abstenaient d'y rentrer. ne comprendraien!t pas 
fraudeurs, n'ayant plus l’excuse d’un passé trop lourd, rm 

pas l’objet de sanctions extrémement rigoureuses. 


C'est pourquoi, dans l'esprit du Gouvernement comme di: 


du Parlement, la prescriplion anticipée accordée aux eontriluable, 
comme contre-partie nécessaire l'aggravation des pénalités Le 


renforcement du contrôle. 


L'action que le Gouvernement a la volonté de mener avec «ere 
contre la fraude sera préventive el répressive. 

Du point de vue préventif, l’ensemble des vérificateurs dont L 
sent les administrations financières va recevoir des int: $ 
nouvelles dès l'entrée en vigueur de la loi d'amnistlie, Leurs 
gations auront pour but de s'assurer vue les transactions ou 


tions postérieures à la période amnistiée sont régulières el int: : 11e 
ment déclarées. 
De nouveaux moyens de contrôle, particulièrement efficace: ront 


mis en œuvre, notamment celui consistant à vérifier que 
merçants délivrent aux grossistes ou fabricants chez le: 


s'approvisionnent des bons de commande mentionnant leur : é 
véritable ; à défaut de ces bons ou de règlement par voie | 2 
les grossistes ou fabricants feront l'objet de sanctions st si 


leurs clients ne peutent être retrouvés, 

bu point de vue répressif, des sanctions draconiennes seront mises 
en œuvre. Le Gouvernement n'hésilera ni à appliquer aux fr 
la déchéance professionnelle, ni à leur retirer leur permis de 
conduire, ni à placer leur entreprise sous séquestre. Ces «i 
nouvelles seront lourdes, mais leur application servira d'ex 


En ce qui concerhe enfin les sanctions déjà prévues par l1 25 
lation antérieure, le Gouvernement réclamera de ses agen 
application stricte des pénalités et une jintensification de: pour- 
suites correctionnelles, Les représentants de l'administration su: 
d'autant plus aisément cette politique qu'ils n'auront plus 
ment que les contribuables sont mus par l'entraînement d« 
fraude antérieure. Le passé ayant été aboli, toute nouvelle 
tion frauduleuse sera manifestement consciente et délibére 
sera implacablement réprimée dans l'intérêt du Trésor, de l'en-vrui 
des contribuables et dé loute la nation. 
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12 prés dent du conseil, ministre des finances el des affaires écono- 
es, et le secrétaire d'Etat au budget, 
vu l'article 46 de là loi de finances pour l'exercice 1952, ne 52 101 
avril 1962; 
vu le code général des impôts et le code des douanes, 


Arrélent : 


art, tr. — Entrent dans champ d'application des dispositions 

de l'article 56 de la loi n° 52-44 du 14 avril qu'iss s2ent 
-us au profit de l'Etat, des départements, des communes ou de 
jous autres organismes : 

Les impôts directs et taxes assimikées ; 

Les taxes Sur le chiffre d'affaires et taxes assimi!ées ; 

Les contributions indirectes; 

Les droits d'enregistrement, d’hypothèques et de timbre et tous 
autres impôts, droits et taxes recouvrés par le service de l'enre- 
gistrement 

Les droits de douane. 


art. 2. — Sous néserve de ce qui est dit à l’article G ci-après, les 
dispositons du paragraphe 1° de l'article 46 de la loi n° 52-401 du 
di avril 1952 s'opposent à ce que les contribuables soient recherchés 
pour l'exercice de loule poursuite correctionnelle, l'application 
d'amende: fiscales, majorations, pénalités ou intérêts de retard, ainsi 
que pour l'établissement de tout complément d'imposition à raison: 

Des diverses déclarations prescrites par la législation et la rége- 
mentation relatives aux impôts, droits et taxes visés à l'arücie 
précédent et dont le dépôt a été fait cvant le 1er janvier 1%2; 

pes actes qui ont été eflectivement présentés à la formallé de 
l'enregistrement avant celle même date. 

Lorsque les déclarations on les actes dont il s'agit n'auront pas 
donné lieu, avant le fer janvier 1952, à l'établissement des imposi- 
tions correspondantes ainsi que dans l'hypothèse où, ces imposi- 
tons avant été établies, les contribuables ne tes auraient pas encore 
intégralement acquittées, ces derniers demeureront tenus, dans :e3 
conditions et soùs les sanctions légales, du pavement desdites impo- 
sitions, telies qu'elles découlent des énonciaiions de ces déc'aratiens 
ou de ces actes. 


art. 2. — Sous réserve de ce qui est dit à l’article G c'-sprès, les 
dispositions du paragraphe. 2 de l'article #6 de la loi n° 52-409 du 
4 avril! 1952 ouvrent, aux contribuables qui n'ont pas souscrit les 
déclarations prescrites par la législation et la rég'ementat'on rela- 
tives «aux impôts, droits et taxes visés à l’arlic'e 1er et dont le dépôt 
aurait dû avoir lieu avant le fer janvier 1952 ou qui n'ont pas pré- 
senté à la formalité de l'enregistrement les actes qui auraient dû 
y être soumis avant celte date, un nouveau délai de deux mois à 
compler de la promuligalion de ladite loi pour déposer ces déclara- 
ons ou faire enregistrer ces actes. 

L'accomplissement de ces formalités dan: le délai ci-dessus imparti 
exonère de toute pénalisation les contribuables qui demeurent seule- 
ment, duns les conditions et sons les sanctions légales, débiteurs de 
l'impôt y atférent, à moins que la sincér té des déclarations déposées 
on des actes enregistrés ne puisse être ultérieurement mise en 
cause. 


Art. 4. — Sous réserve de ce qui est dit à l’article 6 ci-après, les 
dispos.lions du paragraphe 3 de l'article 56 de la loi ne 52-501 du 
à avril 1952 ouvrent aux contribuables la possibilité de rectiller les 
déclaralions qu'ils ont déposées entre le ler janvier 1952 et la date 
de ls promulgation de ladite loi, ainsi que les prix exprmés dans les 
actes qu'ils ant présentés à la formalité de l'enregistrement durant 
la même période. Cette disposition s'applique : 

En ce qui concerne les déclarations, aux irrégularités de toute 
palure qu'elles comportent ; 

En ce qui concerne les prix exprimés dans les actes, aux insuff- 
fances et dissimulations dont ils sont entachés, 

Les régularisstions dont il s'agit doivent interven'r dans le délai 
de deux mois à compter de la promulgation de la lai no 52-101 du 
Li avril 1952, ce délai élant toutefois réduit à quinze jours à compter 
de la même date en <e qui concerne les rectifications des déclara- 
bons souscriles en matière de taxes sur le chiffre d'afliires. 

Elles donnent lieu à l'établissement de déclarations rectificatives 
Du de soumissions. 

Lorsqu'elles sont effectuées dans le délai imparti, elles exonèrent 
de loute pénalisation les contribuables qui ont seulement à payer, 
dans les conditions et sous les sanctions légales, les compléments 
d'impôt éventuellement exigibles, à moins que la sincérité des 
décisrations rectiticatives et des soumiss ons souscriles ne puisse 
fte ultérieurement mise en cause. 


Art. 5, — Les déclarations et soumissions déposées dans les condi- 
Mons prévues aux articles 3 et 4 c'dessus sont adressées ou 
remises au fonctionnaire compétent pour établir ou percevoir les 
Mmpôls où compléments d'impôts auxquels elles se rapportent, 


rer, de facon exacte, nolamment, la nature 
esquelles ils ant à 


Elles doivent ind 
des impôts qu'elles 
être élablis ainsi que, s'il y a lieu, ia période à laquelle ils 
applique 1! 

E.les sont revêlnes par les 
qu'elles souscniltes en Vue f des dispoxl:ons de 
l'articie 46 de la loi ne 52-101 du 14 avril 195), 


oncernent, les bases sur 
‘ontribuables d'une mention précisant 


en est accusé réception. 


art. 6. — Les d sposilions des articles 2%, 3 et 4 ci-dessus ne sont 
pis applicables lorsqu une proœédure a km tralive judiciaire 
été ensozée ou qu'une reconnaissance d'infraction a été souscrite 
avant la promu'ga'ion de la loi n° 52m du 144 avril 1962. 

Une prorélure administrat've ou judiclaire sera considérée comme 


lorsqu'elie aura abouti notamment 

Æn ce qui concerne les impôts dirests: 

A l'envoi par lettre re“ommandée d'un svis de rehanssement 
Contribuabie en vue de la rectif ion d'une déclaration insuffisante; 

A la taxation d'office à raison de revenus non déclarés et à la m'se 
en recouvrerment d'une lmposilion; 

A la mise en demeure par leltre recommandée au contribuable 
débiteur du versement forlailaire sur les salaires el pensions, de 

retenues à la source sur les pensions et rentes viagères on sur Îes 
bénéfices non commerciaux ou, à défaut, à la mise en recouvre- 
ment d'un rûle à ra son des sommes non versées; 

Au dépôt d'une plainte en vue de l'engagement de poursuites 

En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxeg 
assimilées : 

A l'étab 


A la notification d'un titre de perception; 


issement d'un procès-verbal ; 


Au dépôt d'une plainte en vue de l'engagement de gçoursuites 
correctionnelles. 

En ce qui concerne les contributions indirectes et les druils de 
douune : 

A l'établissement d'un proces verbal: 

A l'intervention d'une soumission judiciaire ou d'un acte transac- 
tionne! ; 


A l'engagement d'une judiciaire, 


En re qui concerne les impôts, droits et taxes a'itres que ceux 
visés ci-dessus e1 recouvrés par le servie de l'enrezistrement ; 

A la citation du contribuable devant Ja commission de conciliation ; 

A la notification d'un titre de percep:ion ; 

A la signifi'ation d’une demande inlerruplive de prescription; 

Au dépit d'une plain'e en vue de l'engazement de poursuites cor- 
rectionnelles, 

La reconnaissance d'infraction susceptible de mettre obstacle à 
l'application des disposilions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus résulle, 
en parliculier, du dépôt d'une pétition en remise de pénalités, d'une 
soutnission ou d'une déclarahon complémentaire, du \erserment d'un 
acornple à valoir sur un redressement à la suie d'une vcrifl:ation 
et, d'une manière générale, de tout do‘ument écril, en la possession 
de l'administration, par lequel le contribuable re’onnaîit sans équi- 
voque le bien-fondé d'une réclamation. 


Art. 7. — Les omissions tolaies ou partielles commises entre le 
jet janvier 1952 et Ja date de la promulzalion de la loi n° 52-#M du 
A1 avril 1932 en re qui concerne le versement florlailaire visé à l’ar- 
licle 231 du code général des impôls, le, versements visés à l'ar- 
ticle 1670 et les retenues visées aux articles 1669 et 1651 à fü75 du 
même code, peuvent être réparées dans le délai de deux mois à 
partir de la promulgation de ladile loi, 


Art. S. — En ce qui concerne les retenues d'impôts eflectuées par 
des tiers pour le compte du Trésor et non versées par eux, l'armnistie 
résultant du paragraphe 1er de l'artirle 46 de la loi ne 52-101 @u 
11 avril 1952 ne s'étend pas au montant même de ces relenues. 


Art. 9, — Le directeur général des impôts et le directeur général 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1952. 

Le président du conseil, ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat au bwiget, 
JEAN-MOREAU, 
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JOURNAL OFFICIFL DE 


LA REPLBLIQUE 


FRANÇAISE 17 Avril 1959 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation 
de pommes de table d'origine italienne. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le code des douanes, et notamment l’article 24, 


Arrête 
Art, fer, — Les pommes de table d'origine italienne, reprises sous 
da position Ex. 76 A du larf des droits de douane d'importation et 
importées dans la limite du continzent ouvert par l'avis aux impor- 
au Journal officiel du 16 avril 1%2, ne peuvent être 


tateurs publié 

dédouanées en France métropolitaine que par les bureaux de douane 
de: Vintimille gare, Modane gare, Valiorbe-gure 

eaArt 2, — Le directeur général des donanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


ofliciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 16 avril 1952, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
D. ARNALD, 


DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 11 avril 1952 portant nomination d'un représentant perma- 
nent de la France au conseil de l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord. 


Le Président de la République, = 

Sur le + p du président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre des aflaires étran- 
gères et du ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu le décret du 19 août 1950; 

Le conseil des ministres cntendu, 


Décrète : 

Art, fer — M, Alphand (Hervé), ambassadeur de France, délégué 
su conseil des suppéants du pacte Atlanlique, est nommé repré- 
sentant permanent de la France au conseil de l'Organisation du 
traits de l'Atlantique Nord. 

Art. 2, — Le président du conteil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, 12 ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la défense nationa'e sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avri: 1952, 

VINCRNT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

c Le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
PLEVEN. 
Exequatur. 


L'exequatu: est accordé à M. Jusé-Luis de Olaso, en qualité de 
Consul de ja république de Costa-Rica à Bayonne, 
— 


ualité de 


Maurice Pasquet, en 
uridiclion 


L'exequatur est accordé à M. 
à Tananarive, avec 


consul des Elats-Unis d'Amérique 
sur Madagascar, 


L'exequatur est accordé à M. Bruno Colucei, en qualité de 
consul d'ltale à Liile, avec juridiction sur les départements du 
Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 


L'exequatur est accordé à M. C.-L-F, Grommelin, en dr" de 
consul général des Pays-Bas à Alger, avec juridiction sur les dépar- 
tements d'Alger, de Cons'antine et d'Oran, 


L'exequatur est accordé à M, Alexis Pietri Ybarra, en qualité de 
consul des Eiats-Unis du Veneznela À Fort-de France, avec juridic- 
Uon sur la Martinique et la Guadeloupe. 


DE L'INDUSTRIE ET DU COMMerce 


MINISTERE 


Homologation de normes, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 24 mai 1941 re'ative à la normalisation, et 1 
du 25 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont homologuées, à la date du 31 mars 19: 8 
normes françaises suivantes: 


«Produits de fonderie. 
NF A 32-101. — Pièces moulées en fonte grise. 


Bois. 
NF B 53-018. — Cubage des bois d'industrie et des bois de ! 


Mécanique. 
NF E 29-584. — Bouchons expansibles. 
NF E 29-601. — Tuyauteries: raccords « bicônes » de 3 à 10 
Bâtiment. 
NF P 16-301. — Canalisations sans pression en amiante chine! 
Tuyaux et raccords. — Qualité. 


Aulomobile. 


NF R 133-154. — Bougies d'ailumage: filetages de 10, de 14 et de 
13 mm. 

NF R 443-017. — Indicateurs de direction à boîlier rectangulaire encas. 
tré: cotes d’ajourage de carrosserie. 

NF R 6G16-01. — Pompes pour pneus cycles et motocycles: d''nen- 
sions el fixation. 


Matériel de lutte contre l'incendie. 
NF S G1-111, — Tuyaux semi-rigides et tuyaux souples. 


Indu tres chimiques. 
NF T 12001. — Cellulose: dosage des «, P et y celluloses. 


Produits utilisés en agriculture, produits antiparasitaires. 


NF U 43-001. — Chaux pour sulfatage. 
Art. 2. — Sont. annulées, à la dale du 31 mars 1952, les ncu 

normes françaises suivantes: 

NF E 29-58. — Bouchons expansibles: acier doux recuit (homoliÿiée 
en mars 1932). 

NF E *9 601. — Tuvautcries: raccords bicônes de 4 à 40 mm 
loguée en décembre 19%). 

NF R 133-01. — Bougies d'aliumage de 1# mm (homologuée en mars 
1921). 

NF R 133-02. — Bougies d’al:umage de 14 mm (homologuée en rmars 
1955). 

NF R 133-053. — Boug'es d'allumage de 10 mm (homologuce en mars 
95). 


NF R 153-07. — Indicateur de direction à boîtier rectangulaire er 
tré: coies d'ajourage (homologuée en décembre 1911). 


NF R G16-01. — Pompes pour pneus cycles et motocycles. die n4 
et fixation (homologuée en juin 1938). 
NF S 61-111. — Tuyaux semi-rigides et tuyaux souples {homocgués 
en décembre 1949). 
re 


NF U — Chaux pour sulfalage (homologuée en décen 
947). 


Fail à Paris, le 12 avril 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et-notamment sôn article 12 complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 193 

Vu la loi du 8 avril 1916 et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et nolamment 0n 
article 19; 

Vu le rapport en date du 29 février 1952 de l'ingénieur en cel 
de la fre circonseriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 41 avril 1952 porlant délégation de signalure, 
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Arrête: 
art, te, — Sont déclarés d'utilité les travaux de 
cordement de Ja nouvelle centrale de Dechy à la ligne d'énergie 


que à 25 KV Gros-Caillon—Vendin. 


élec rit 

art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

art. 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricité est charzé de 
p'exéoution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 


ja République française. 
Fait à Paris, le 12 avril 1972, 


pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement 
de la chute de Campan sur l'Adour (Hautes-Pyrénees). 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre de l'agricul- 
ture, 

Vu Ja loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de lé 
hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique sur la pp el la procédure d'instruction des demandes 
de concession de chutes d'eau; 

Va la loi du 8 avril is sur la nalionalisation de l'électricité et 
du gaz, 

Vu le décret no 50-610 du 7 juin 1950 ce der règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'arlicle %5 de la loi susvisée 
du 8 avril 1946 en ce qui concerne la pr édüre de déclaration d'utilité 
publique en matière d'é’ectricilé et de gaz el pour léiablissement 
des serviludes prévues pur celle loi; 

Vu la demande présentée le 10 décembre 1932 par le Comptoir 
palional des transports aériens en vue d'oblenir la concession avec 
déciaration d'ulililé pubiique de l'aménagement des chuies de 
Campan et de Payolle, sur l’Adour (Hautes-Pyrénées), et ensemble 
le p ‘an sommaire des ‘ieux et ouvrages projetés et le mémoire des- 
criplif, en tant que cette demande, ces pian et mémoire concernent, 
à l'exclusion de la chute de Payolle, la chuie dite de Campan 
(variante) ; 

Vu la lettre du 15 février 1947 d'E'ectricité de France reprenant à 
son nom la demande de concession susvisée ; 

Vu le décret du 8 avril 1947 portant déclaration d'uliité pub'ique 
et d'urgence, nolamment des travaux d'éiudes de la chule de 
Campan; 

Vu la décision du 26 avril 1947 
trielle autorisant la mise à l’enquêle de cette demande de 
sion, 

Va le dassier d'enquête à laquelle le projet à été soumis confor- 
mément aux presr pee de Ja loi dn 16 octabre 1919 et du décret 
du 2 décembre 192% par j’urrété du 31 octobre 1957 du pré'et des 
Hautes-Pyrénées ; 

Va la demande de déclaration d'utilité pub'ique présentée le 
2 juillet 1950 par Electricité de France (s°rvice national), netam- 
ment pour les iravaux d'aménagement de la chute dile de Campan ; 

Vu les rapporls des ingénieurs de la % circonscription électrique 
À Toulouse en dates des 16 août 1959 et 3 décembre 1951 et ensembie 
le dossier des résultats de l'enquête et des conférences prescrites 
par le décrel du 29 décembre 19%: 

Van l'avis du conseil d'Etat (section des travaux pubiics)} en date 
du 29 janvier 1952, 


nergie 


du ministre de la production indus- 
conces- 


Arrêtent: 


art, ter, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de l'aména- 
gement sur le terriloire des communes de Cammpan, Bandeau et Aste 
de la chute dite de Campan, sur l’Adour, dans le département des 
llautes-Pyrénées. 


art — Les expropriations né’essaires à l’exéculion des travaux 
‘rés d’utiilé publi que à l’article devront être accomplies au 
s tard iruis ans après la date de la délivrance de la concession. 


3, — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et de l'énergie, le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agrico'e au ministère de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fail à Paris, le 15 avril 1952, 


Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie et par dé! 
Le direciteur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


égation: 


Le ministre de l’agrteuliure, 
CAMILLE LAURENS. 


Déclaration d'util té publique des travaux d'aménagement de la chute 
de Blanchemer, sur le cours d'eau, la Moselotte (Vosges). 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, et le ministre de l'agri- 
cuiture, 

Vu la demande d: ession avec d rallon d'utyité publique 
formulée date du janvier 19% le maire de la Hresse 
(Voszes), maidatk ir le conse cetlt mimune, en 
vue de poursuivre l'aménagement de la ue de Blanchemer, sur 
el ensemble le in jes lieux ouvrages projetés € 
memoire 

Vu la 4 n.nistérieïle en date du février 1951 ant 
la mise à l'e je temande : 

Vu l en date du 14 juin 161 du préfet An en t des 
Vosges ] t l'enquête dans ja e la ir la 
dem ] 

Vu les résu!tats des es et ‘ par Île 
décret du 29 décembre 1926 modifié par d dun décret 
du 7 juin 19% taimment l'avis de la commission d ile en 

Vu la ! ft obre 1919 \ de e hvdrau 
lique et ces art ett 

Uat:on blique pour j'apniicat le la loi du tu bre 191 

Vu la loi du avril 195 1 de ectricité et 
du gaz et? mment ir 

Vu le d et du 7 juin 1%0 portant règ'ement d'adinir ition 
publique pour l'apolication de l'article %5 de la ‘oi du avril 
en ce qui ncerne ;a proréure de déciaration d'util:té publique 
en malière d'éleciriciié et de gaz: 

Vu je rapnort des ingénieurs de ja % circonscr plion é'ectrique 


à Dion en date dis et 13 tt 


Le conscii d'Ela!t (section des travaux publics) entendn 


art, fer — Sont déclarés d'utilité publique les ‘ravaux d'amée 
nagement de la chute de Blanchemer eur le course d'eau la Moseiotte 


L 

département des Vosges, commune de la Bresse 
\rt. 2. — Les expropriations À effectuer pour l'exé tion des tra- 
vaux déc'arés d'utilité ique par l'ariic'e ci-dess devront 
€tre accomplies au plus lard cinq ans après la date de la A4élvrance 


de la concession, 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'C'ectricité an ministère de 
l'industrie et de l'énergie, le directeur général du gén'e rural et de 
l’'hyjraulique azgrico'e au ministère de s'agricu'iure, sont chargés, 
chacun en c£ qui le concerne, de l'exéculion du pr<ent arrété, jui 
sera pub'ié au Journal off ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1952 

Pour le ministre de l'industrie et de 
et par délégrtion 
Le directeur du et de l'élecricit#, 
LOUIS SAUIGFOT, 


nergie 


Le minisre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'industrie et du commer’e, 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 98 juillet 1948 portant règ'ement d'admin 
pahiique en ce qui concerne les 

Vu l'arrêté du 10 mars 1952 portant nomination des membres du 
du ministre, 


Siration 
sbinets minis'érie < 


cabinet 


Arrête : 

Arf. fer, — 11 est mis fin. sur sa demande, aux fonctions de 
M. Claude Mont, chargé de mission au cabinet du ministre de l’in- 
dustrie ect du commer 

art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à ompier du 13 avril 


1952 et sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française, 
Fait à Paris, le 16 avril 1952 
JTAN-MARIE 


LOUVEL, 


Eole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêlé en date du 10 avril 1952, M. Dumy (Roger), caissiep 
comptable hors elasse à l'école nationale supérieure des mines de 
Paris, a élé nomme à l'emp'oi de chef du service complah'e de ladite 
école et titularisé dans le grade correspondant à compler du 1 jan- 


vier 1951. 


Mme veuve Bachelet (Mare 
caisse de 


Par arrêté en date du 10 avril 1952, 
leine), employée de bureau sur contrat au service de la 
l'école nationale supérieure des mines de Paris, a été nommée à 
l'emploi de caissier comptable de ladite éco!e et titular dans le 
grade correspondant à compter du 1° janvier 1951, en remp:acement 
de M. Dumy, -appelé à d'autres fonctions, 
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Par arrèté en date du 10 avril 1952: 

M. Leblont, ingénieur des mines, précédemment affeclé à la direc- 
tion des mines, est Imuté à l'anondissement minéralogique de Dijon 
(sous-arrondissement de Chalon-sur-Saône), à compter du 1° mai 1952. 

M. Stahl, ingénieur des mines, précédemment affecté à l'arrondis- 
sement minéralogique de Douai, est multé à la direction des mines, 
en remplacement de M. Leblond, à partir de ja méme date. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 avril 1952 portant non-approbation de la délibération 
ne 62 du 1°" décembre 1951 de l'assembiée représentative du Togo 
instituant une taxe sur les boissons alcooliques. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du ?3 octobre 1956 portant création de l'assemblée 
An Togo: 
u la délibération ne 52 du 1” décembre 1% de l'assembiée 
roprésentalive du Togo instituant une taxe sur les boissons alcoo- 


liques : 
e conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — N'est pe approuvée la délibération susvisée ne 52 du 
décembre 1951 de l'assemblée représentative du Togo inslituant 
une laxe sur les boissons alcooliques, 

Art. 2, — Le ministre de la France-d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puddié au Journal efjiciel 
de la République française, au Journal officiel du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 avril 1962, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PFLIMLEN. 


Déoret du 12 avril 1952 portant nomination d'un directeur à 
l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 


tropicaux. 


Par décret du 12 avril 1952, M. Sauvel (René), vétérinaire Inspec- 
teur en chef, chef de service, du cadre de l'élevage et des indus 
tries animales outre-mer, est nommé directeur de l'institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux à compter du 1° jan- 
vier 1952. 


Date du concours pour l'accession des agents forestiers des cadres 
supérieurs au ondre général des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer et le nombre maximum des candidats à admettre (année 
1962). 


La ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décrel ne 52-157 du 13 février 1952 por'ant règlement d'admi- 
histraton publique relatif au statut particulier du corps des officiers 
ingénieurs des eaux et forèts de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 mai 1942 fixant les conditions 
d'accession des agents des cadres locaux au cadre général des eaux 
el forêts de la France d'outre-mer, 


: 

Art. ler, — Las épreuves du concours d'accession des agents fores- 
iters des cadres loraux à l'école nationale des eaux et forèts pour 
l'année 1952 auront lieu les 11, 12 et 13 juin 1952 dans tous les chefs- 
lieux de territoires où il sera nécessaire et au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Art. 2, — Le nombre de candidats à admettre est à fixé à un. 

ll pourra n'être prononcé aucune admission si le zury d'examen 
fe juge opportun. 

art. 3 Le présent arrêté sera inséré au Journal oflictel de la 
République française et aux Journaux officiels des territoires. 

Fait à Paris, le 8 avril 1962. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
ERWIX GULONER. 


— + © 


— 


Modification à l'arrêté du 20 tévrier 1952 relatif à l'organisation ge, 
commissions administratives paritaires à l'administration centrire 
et dans les services métropolitains annêxes du ministère de |; 
France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire à 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, ; 

Vu la loi du 19 octobre 146 portant statut général des tr 
noires, notamment en ses ajtirles 20, 24 et 22; 

Vu le décret du 24 juillet 4947 portant règlement G'administration 
publique pour l'applitalion de l'article 22 de la lei précitée et gelart 
aux commissions administratives parilaires et aux comités te x 
parilaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 février 1952 relatif À l'orsansa. 
flon des commissions administratives paritaires à J'admin: 
centrale et dans les services métlropolilains annexes du minis 
la France d'outre-mer, 


Arrêlenl : 
Art. fer, — L'arrêté interministériel du 20 f£vrier 1952 susvisé 


modifié comme suit : 
Article 


Se, in Jine, ajouter: « préposés téléphonistes de l'administration 


centrale », 


Article 2. 


Commission administrative paritaire ne 5. 

b) Représentants cu personnel, 4 alinéa, au lieu de : « ouvriers pra 
fessionnels de 3% catégorie, lingère économe, chefs surveillants et 
huissier chef: un titulaire et un suppléant », lire: « ouvriers pro. 
fessiaonnels de 3 catégorie, lingère économe, chefs surveillants. 
huissier chef et préposés téléphonistes : un titulaire et un suppléant » 

Art. 2, — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de |s 
République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1%2 

Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GUIBNER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES LAPEYRE. 

+ +— 


Agrioulture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 
9 avril 1952, la mission en France de M. Millaud (Robert), ingénieur 
de 2e classe des services de l'agriculture outre-mer, prévue à !a:- 
tiele fer de l'arrêté du 1: décenrbre 19%1 srevisé, à élé prolon.ee 
d'une durée de trois mois pour compler du fer mai 1952, 

Durant la prolongation de sa mission, M. Millaud aura droit a1 
régime de rémunération prévu à l'article 2 de l'arrêté du 11 d: 
cembre 1951 précité. 

Les dépenses résullant du payement des &moluments prévus à 
l'article 2 ci-dessus sont imputables au budget des etab.issements 
Irançais d'Océanie. 

+— 


Archivistes paléographes. 


Par arrèlé du 9 avril 1952, Mlle Menier (Marie-Anloinetie}, archt. 
viste paléographe de 3% classe de l'administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer, est placée en position de mnssion en 
Afrique équatoriale française, pour deux mois quinze jours à comp- 
ter du 7 décembre 1951, en vue de préparer l'exposition du cente- 
naire de Savorgnan de Brazza. 

Durant sa mission, Mlle Menier aura droit aux émoluments fixes 
par les articles 2? et 15 du décret n° 50-794 du 23 juin 1950 eusvisé 
{rélihataire) 

La dépense afflérente au traitement métropolitain de Mlle Menier 
sera à la charge du budget de l'Etat (chap. 14000, art. ?, par: B). 

Les frais de voyage ei la dépense afférenle aux indemnités pour 
frais de mission er à l'application de l'index de correction au trai- 
tement de Mile Menier seront à a charge du budget de l'Afrique 
équatoriale française, 


Eaux et forêts, 


Par arrètf du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
9 avril 1952, M. Lemasson (Léonard), conservateur 3° échelon des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer en service au ministère ds 
la France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission en 
Afrique occidentale française pour compter de la date de son départ 
de Paris et pour une durée maximum de trois mois en vue d'y étu- 
Fr — les questions intéressant la pisciculture et la pêche en eau 
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pendant la durée de sa mission, M. Lemasson, classé au groupe I, 
yra droit au régime de rémunération prévue par les arlicæes 2 et 14 
du 23 juin 

., traitement de l'intéressé correspondant à la posilion de ser- 
sie en France restera pendant la durée de sa mission à la charge 
du pudget de J'Etat. 

La diflérence enire ce traitement et le traltement en monnaie 
résullant de J'applicallon de l'article 2 du decret du 

‘juin 1950 précité ainsi que les indemnités de mission el frais 


de voyage seront à la charge du budget de l'Afrique occidentale 
française. 


Elevage et industries animales. 


date du 
(Robert), 
ct des 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 
avril 1952, Ja situation administrative de M. Geraine 
vérnnaire inspecteur de % classe du service de l'élevage 
in ries animales outre-mer, été gélablie comme suit. 
adjoint slagiaire le fer janvier 196; 
Reclassé vétérinaire inspecteur stagiaire le 6 août 1916: 
Tilularisé vétérinaire inspecteur de classe le fer janvier 1917 
Rappels pour services militaires attribués: 2 ans mois 22 jours; 
Vétérinaire inspecteur de 2° classe le {7 juillet 1918, Rappeis pour 
grvices militaires conservés: 1 an Îe mois 22 jours; 
Vétérinaire inspecteur de fre classe le janvier 1950, 
pour services militaires conservés, 1 an $ mois 22 jours: 
Vétérinaire inspecteur principal de 2e classe ;e fer janvier 1952. 
Rappels pour services miiltaires conservés: 1 an 4 "mois 22 jours. 


Rappels 


Le présent reclassément prononcé en application des textes reia- 
tits aux candidats empêchés d'accéder à la fonction puluique par 
suite d'événements de gnerre ne comporte aucun rappel de trai- 
tement sauf en ce qui concerne la promotion au grade .de véiéri- 
paire inspecteur principai de 2° classe le 19 janvier 1952, 


Travaux publics, 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
4 avril 1952, l'arrêté en date du 29 décembre 1954 portant nomination 
d'adjoints techniques Stagiaires des travaux publies de la Franre 
d'outre-mer a élé et demeure rapporté en ce qui concerne M. Llopis 
Norbert). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Désignation des membres du conseil d'administration provisoire de 
l'institution de prévoyance créte à l'article 8 du décret n° 51-144 
du 12 décembre 1951 instituant un rèégime de retraites complémen. 
taires des assurances sociales pour certaines catégories d'agents 
de j'Etat non titulaires. 


Le ministre du travail et de la sécuri.é sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 51-1545 du 12 décembre 1951, instituant un régime 
de retraites complémentaires des assurances sociales pour certaines 
catégories d'agents de J'Etat non titulaires, et notamment l'article 8; 

Vu l'arrêté du 42 décembre 1%51 fixant les modaïiités de fonction- 
nement du régime de relrailes susvisé, 


Arrétent : 

Art, fer — En attendant Ja mise en p'ace du conseil] d'adm'nfs- 
tration de l'institution de prévoyance créée en application de l'arti- 
ce 6 du décret n° 51-155 du 12 décembre 1951, celie-ci est adminis- 
trée par un con%#i, d'administration provisoire de douze membres, 
Composé ainsi qu'il suit: 


4e À titre de représentants de l'Etat, 


Le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances, 
son représentant. 

Le sous-directeur chargé des cadres et traitements des personne!s 
Cvils et militaires à Ja direction du budget, ou son représentan 

Le directeur adjoint chargé des affaires économiques et sociales 
à la direction du budget, ou son représentant. 

Le directeur géné’al de la sécurilé sociale au ministère du travail 
et de Ja sécurité sociale, ou son représentant. 

Le directeur adjoint chargé du service des affaires adininistra- 
üves et financières à la direction générale de la sé h 
ou son représentant, 


Le directeur général de la caisse des dépits et consignalions, ou 
représentant 


A titre vle représentants des mersennels assujettis 


au régime de relraucs 


MM. 

Andrieux (Rene ingénieur vhef de sert \ à la direction des indus- 
tries mécaniques et éectriques au minisière de l'industrie et du 
conne 

Courtois-Sulfit {Roger}, Ingénieur civil à la dre n des éludes et 
fabr \ d'armenx 

Fuida (Paui-Henri), commissaire du Gouverneme pr commis 
sions de dommages de guerre de ,a Seine 

Guubaud (Henri), réviseur pr \u ère de la reconstruc- 
on et de irbanisme 

Le Brun (Maurice), réviseur de dre classe au m ère de la recons- 
tru in él e i 

Sauterey (Robe , Assistant dé'ég à 
art. 2 — Le dir r de la npta! e d'recteur du 

budget au m 1 et le d il dé Sécu 

sociale au ministère du travail e sont 
chargés, cha | en ce qu n'erne le l'exé présent 
arrêié, qui Journal offiriel Répubiique françaist 

Fait à Paris, le 9 avril 1952, 
Le stre du tre et urité sociale, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOHEAL, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 avril 1952 portant suppression du hureau ce bienfaisance 
de Cruzy-le-Châtel (Yonne). 


Par décret en date du 12 avril 1952, est supprimé le bureau de 
bienfaisance de Cruzy-lehâtel (Yonne). 
attribwlions antérieures dudit établissemen: seront dévo'ues au 
bureau d'assistance, en conformité de la loi du 15 juillet 18%, 


Décret du 12 avril 1952 portant suppression du bureau de bienfaisance 
de Jusæy (Yonne). 


Par décret en date du 12 avril 1952, e:t supprimé le bureau de 
bienfaisance de Jussy (Yonne). 

Les attributions an.érieures dudit établissement! seront dévalues 
au bureau d'assistance, en conformité de Ja loi du 15 juillet 1895. 


Régies d'avances instituée à l'hocnice des Quinze-Vinsts. 

Le président du conseil des min'stres, m tre des finances et 
des aflaires éconvmiques, et le ininisire de Ja santé publique et 
de la popula.ion, 


Vu le décret du 18 décembre 1923 dé-ignant les établissements 
nalionaux d'assistance et de bienfaisance administrés gar des direc- 
teurs assistés de commissions consultative 

Vu le d ret no 61-1% du février 151 if aux d'avances 
et régies de receites impulubles au budyze, de l'Efat, aux budgets 
annexes, aux budgets des étabiissements publics nationaux ou au 


Ccomples spéciaux du Trésor; 
Vu l'arrôté du 8 septembre 19:39 instituant une régie d'avances 
à l'hospice national des Quinze-Vingts, 


art. fer, — L'anicle 2 de 


comme suit: 


« Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties à l'économe de l'établissement, constitué régisseur, est 
fixé à F », 

Art. 2 { st abrogé. 


— L'erticle 4 de l'arrêté du <septernbre 199 e 

Ari. 3. — Le présem arrû.( era punire au Journal officiel de la 
R‘publique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1952. 

Le minstre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et pur délégation 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
Le président du conseil des ministres, min stre des [inances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et r délégation: 

Le directeur de La comptabilité 


publ que, 


Pour le direc'eur de la comptabilité publique: 
Le d r ad oint, 
GIDELIN 
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Liste des hôpitaux publios de la région sanitaire de Paris assujettis 
pour le recrutement et le statut du personnel médical et pharma. 
coutique à certaines dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu ja loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices publics; 

Vu le décret du 17 avril #M3 portant règlement d'adininistration 
publique pour l'appliration de la loi du 21 décembre 1951 et, nmotam- 

nent, l'article de ce décre 

Vu Les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à Paris, 


Arrète : 

Art. ter, — La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Paris qui sont assujettis, pour le recrutement et le s.atut du 
personnel médical et pharmaceutique, aux du chapitre IN 
du titre IV du règlement d'administration publique du avril 195, 
cst conmune suit 

Département de la Seine. 
Hôpital imercommunat de Créteil. 
Hôpitaux communaux de Saint-Denis, Neuiliy-sur-Seine, 
Département de la Seine-t-Oise. 

Hôpitaux communaux d'Argenteuil, Corbeil, Mantes, Montlermeil, 
Pontuise, Saint-Germain-an-Laye, Versailles, Villeneuve-Saint-Gearges. 
Département de Seine-et-Marne. 

Hôpitaux communaux de Fonlainebleau, Lagny, Meaux, Melun, 


Département de l'Oise. 
Hôpitaux communaux de Beauvais, Compiègne, Senlis 


Département d'Eure-et-Loir. 
Hôpilaux communaux de Chartres, Dreux. 
Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l’ application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 avril 1952. 
Pour le ministre et par délégatien: 


Le directeur du cabinet, 
JKAN LEVERT, 


+ © +- 


Souroes d'eaux minérales. 


Par arrêté du 9 avril 1953, la Société commerciale d'eaux minérales 
du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'installation d'une 
pompe foulante du tvre à fourreau sur le forage dénommé source 
« Digeste », située sur le terrifuire de la commune de Saint-Yorre 
(Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des sources doma- 


niales de Vxhy. 


Par arrêté en date du 9 avril 1952, la Société commerciale d'eaux 
minéral es du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au chemi- 
sage de la colonne ascensionnelle du forage dénommé source « La 
Constante », située sur le territoire de la cernmmune de Saint-Yorre 


(Allier), à l'inténeur du périmètre de protection des sources doma- 
niales de Vichy 


Par arrèté en date du 9 avril 1932, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au recap- 


tage du forage dénomme soure « des Nariades », située sur le terri- 
toire de la commune de Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du péri- 
mètre de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrèté en date du 9 avril 1952, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Viehy a été autorisée à procéder au recap- 
tage de la source « des As +, située sur le territoire de la commune 
d'Tauterive (Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des 
sources dormaniales du bassin de Vichy, 


Inscriptions à la section 11 des tableaux 
de substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi du 19 juiliet 1315, modifiée et complétée par les lois des 


12 juillet 1916, 20 décembre 1993 et le décret du 29 juillet 1999, sur 
les substances vénéneuses, 

Vu le décret du 19 novembre 1948 et spécialement le dernier alinéa 
de l'article 1er dudit décret, ainsi rédigé 

« Les subet es vénéneuses destinées à la médecine sont inscriles 
dans la Il des tab eaux À, B et C par arrêté du ministre de 
la sante le et de la population - 

Vu a les 7 1918, 16 mars 1919, 20 décembre 4950 


Arrête. 
Art fer, — Sont inscrils au tabieau A (section 11) des : \ca$ 
vénéneuses, les produits suivants: 
Diméthylcarbamale de m-oxyphenyl trimelthylammonium 
sulfate. 
lodotméthylate de dimethyl carbamate de m-hydroxyphen: 
ammme 
Hydrazides des acides nivotiniques (notamment l'hydrazide de ide 


isonicotinique dont le nom commun est isoniazide), 

Isopropythydrazides des acides nicotiniques. 

Dinitrile malonique, 

Dinitrile succinique. 

Esters polysulluriques du xyl'ane et leurs ses. 

Fsters polysuMuriques de ! acide mannuronique et leurs sels, 

Heparine. 

Crescxypropanediol,. 

Chluramidure de mercure, 

Bromure de tetra ethylarmmmonium, 

Dibromure de bis trimethylammonium pentane. 

Dibromure de bis trimethy:ammouium hexane. 

Dibromure de nn, nn'3 pentaméthyl diethyl 3 azapeniine 
1-5 diammonium., 

Dichliorure d'hexaéthyl bis pentane. 

lodure de bis trimethylammonium décane, 

lodure de trim: thylocty'ammonium, 

Tri (iodoéthylate) de tri (beta-diéthylaminoéthoxy) 1-2-3 benzène. 


Art 2. — Sont insèrils au tableau C (section 11} des substances 
vénéneuses, les produits suivauts : 
Bromo-diéibyl acélylurée, 
Bromo-isovalérylurée. 

Bromo-pivaloylurée. 

Phénacétriurée., 

Phénykthy:acéthylurée, 

2? amino — 4 — méthylexane et ses sels. 
2 amino — heplane et sez sels 

2 amino — 6 — méthylheptane et ses sels. 
Amylamino-méthylheplane et ses sels. 
Méthylamino — 2 heplane et ses sels. 
Méthylamino méthyl hepiène et ses sels, 
Tétradécyl sulfate de sodium. 


Les anesthésiques locaux suivants: 
Diéthylamino diméthyl acétanilide et ses sels, 
Para ethoxy benzoyl diéihylamino éthanol et ses sels, 

Art, 3. — Le chef du service central de la pharmacie est charzf 
de l'application du présent arrêté, 

Fai! à Paris, le 11 avril 1952 

Pour le ministre et par délègaiion. 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


—- 


Approbation des modifications apportées au projet de reconstruct.on 
et d'amenagement de la commune d'Anzin (Nord). 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urhn. 
nisme et du ministre de l'intérieur en date du 19 mars 1%2?, on! 
élé approuvées les modifications au projet de reconsiru tion et 
d'aménagement d'Anzin (Nord) dans les formes où elles on clé 
soumises à l'enquête. 


Homologation d'un barème, 


Par arrêlé concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisume, du ministre des travaux publics, des transports ei du tou 
risme et du secrétaire d'Etat au budget en date du {1 avril 492, 
le coût de reconstitution des éléments d'exploitation professionnels 
inclus dans les installaiions des mareveurs, saleurs saurisseurs et 
calculé conlormément aux indications du barème annexé audi 
arrêté, 

Nors. — Le bantme visé ci-dessus sera mis en vente ullérieure- 
ment, et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal 
officiel de la République française. 


—+ 0 +- 
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M. De:pr Maurice, ne 33 du Mid Lib-on, 
NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
ne 24 à Ecrouves, déparlein et-M 
M. Aubouet (Mare: ne 34 C, éral à la Loire, é-:use 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. double du Guéün, à Cuffv, département du Che: 
M. Tilloy (Octave), no du « e Méditere 
Par arrêté du %6 mars 1952, les candidats dont les noms suivent, ranée, à Ecuisses, département: de Saône-el-Le 
inscrits sur la quatrième liste provisoire complémentaire de classe M. Ger s), 3 D, port de & N ] nent 
ment de 4948 des candidats aux emplois réservés parue au Journal de ja 1 1 
aliciel du 21 décembre 19%0 et désignés par le ministre des anciens MR no n \ le ganieur 
combattants et viciimes de la guerre pour occuper un emploi de en chef d l chaussées à S hourg 
conducteur des voies navigables, sont nommés conducteurs des M. Aime !{Théophie), n° 50 D e ! « À t des 


voies navigables stagiaires à compler du 15 mars 1952. 

ont reçu Paflectation suivante : 

M. Chougny (Louis), n° 2 C, canal du Nivernais, circonscription 
é Ceuillon, département de la Nièvre. 

M. Vayeur (Jean), n° 3 C, canal de la Marne au Rhin, circonscrip- 
tion de Pargny-sur Saulx, département de la Marne. 

M. Compas (Pierre), ne 10 D, canal de la Marne au Rhin, circons- 
cription de Laneuveville-devant-Nancy, département de Meurthe-et- 
oselle. 
Lapostolle (Pierre), n° 5 €, canal latéral à l'Aisne, circonscrip- 
tion de Saint-Mard, département de l'Aisne. 

M. Bride (Henri), ne 41 D, canal de Bourgogne, circonscription 
d'ancy-le-Franc, département de l'Yonne. 


Par arrèlé du 26 mars 1%2, les candidats dont les noms suivent, 
imécrits sur la %° liste provisoire compémentaire de classement de 
1942 des candidats aux emplois réservés parue au journal ofliciel du 
1 décembre 1950 et désignés par le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre pour occuper un emploi d'éciusier, sont 
nommés éciusiers Stagiaires à compler du 15 mars 1952, 

Ils ont reçu l'affectation suivante: 

M. Ditsch (Nicolas;, ne 7 C, est mis à ka disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 

M. Schaechleiin (Albert), ne 9 C, est mis à disposition de l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 

M. Janlzen (Albert), n° 8 C, écluse n° 2, à Réchicourt-le-Chäteau, 
département de la Moselle, 

M. Maumy (Pierre), n° 10 C, canal du Midi, écluse de Laurené, à 
Mas Sainte-Puelle, département de l'Aude. 

M Trommensch'ager {Chartes}, ne 20 D, canal de Briare, écluse 
ne 9 des Fées, à Ouzouer-sur-Trézée, département du Loiret. 

M. Savry (Françoïs), no 11 €, canal laïérai à la Loire, écluse n° 11 
des Cailloux, département de l'Allier, 

M. Bour (Jean), n° 12 C, canal de la Marne au Rhin, écluse ne 18 
(versant Mose le), à Ecrouves, département de Meu-lhe-et-Moselle. 

M. Knobloch (François), n° 22 D, est mis à la dispesition de :’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 

M, Ve:delet (Jacques), ne 13 C, canat de la Somme, écluse Saint- 
Simon, à Saint-Simon, département de ;’Aisne. 

M. Dubois (Raymond), n° 23 D, canal de Bourgogne, écluse 
n° 114,115 Y, à Laroche, département de l'Yonne 

M. Trjieau (Louis), n° 14 C, cana! du Centre, écluse n° 2 Mäditer- 
ranée, à Ecuisses, département de Saône-et-Loire. 

M. Parikot (Louis), n° 15 C, canal de la Marne au Rhin, écluse 
ne 40 de Fains, département de la Meuse. 

M. Vignol (Roger), neo 24 D, canal de ja Marne au Rhin, écluse 
ne 11 de Vacon, département de la Meuse. 

M. Weber {Ernest}, ne 16 C, es! mis à la disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg 

M. Thomas (René), ne 17 C, canal de la Marne au Rhin, écluse 
no 10 de Vacon, département de la Meuse, 

M. Demesy (Louis), n° 148 C. canal de l'Est (branche Sud), écluse 
n° 46 (VS), a Corre, département de la Haute-Saône. 

M. Fischez (Albert), ne 22 C, est mis à ;a disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 

M. Guinard (Claude), no 23 C, canal du Centre, éeluse n° 15 de 
Saint-Bérain-sur-Dheune, département de Saône-et-Loire. 

M. Rolland (Joseph), n° 30 D, canal de la Marne au Rhin, éciuse 
n° 43, à Varney, département de la Meuse. 

M. Roy (Lusien), n° 24 C, port des Sables-d'Olonne, écluse n° 42, 
département de la Vendée, 

M. Schmitt (Joseph), n° 31 D, est mis à la disposition de l'ingén'eur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 

M. Home (jean), ne 26 C, canal de l'Est (branche Nord), éc'uss de 
Dom-le-Mesnil, département des Ardennes. 

M. Deharbe (Robert), ne 27 C, est mis à la disposition de l'ingé- 
nieur en chef des ponts el chaussées à Strasbourg. 

M, Zilliox (Charles), n° 32 D, est mis à la disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Slrasbourg. 

M. Schmit (Marcel), ne 3 3D, canal de la Marne au Rhin, écluse 
n° 19 à Ecrouves, département de Meu:the-et-Moselle. 

M. Loubies (Joseph), n° 30 C, canal du Midi, éc:use double de Mon- 
£iscard, département de ;a Haute-Garonne. 

M. Lamaze (Maurice), ne 31 C, canal de la Marne au Rhin, écluse 
ne 14 de Foug, département de Meurthe-et-Moselle, 


Côtes-du-Nord 
M. Marin Joseph no “anai d Centre, ise Océan, à 


Saint-Fusi be, jépar'eme de siône+ 1,0 

M. Champougny (Camiiie)}, n° D, à la disposition de 
l'ingénieur en chef jes ponts cha à 

M. Abadie {Marcel}, no 53 D, est mis à la 4isposi'ion de l'ingénieur 


en chef des ponts et chaussées à Compiègne 

M. Wentziszer (Léon-Henri), ne %6 D, est À :a dAxposition do 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées à Strasbourg 

M. Biry (Charles), n° 60 D, est mis 4 la dispositixs de l'ingénieur 
en chef des ponts et chausées à Strasbourg 

M. Gaultier (I#opold), me 61 D canal d'Ile et "anre, écluse du 
Chaielier en Saini-Samson, dépariémeat des Côtes-qdu-Nord 

M. Zaeppel (Jean), ne 62 D, canal du Centre, écluse n° 35, Chagny, 
département de Saône-elt-laire. 

M. Desmidt (Jues}, n° 65 D, canal du Midi, écluse d'Emborel, 
département de la Haute-Garonne. 

M. Million {Albert}, ne D, canal de ‘a Marne au Rhin, ésluce 
n° 58 de Conirisson, département de la Meuse 

M. Wah! (Arthur), ne 69 D, est mie à la dicposil'on de l'ingénieur 
en chef des ponts chaussées à Strasbourg 

M. Langelez (Emile), n° 71 D, est mi: à la disposition de l'ingé 
hnieur en chef des ponts et chaussées à Compiègne. 

M. Tagnon :Marcel), n° 72 D, canal de la Marne au Rhin. éc! ee 
ne de Contrisson, dé parlemet de la Meuse 

M. Be:thomier (Raymond), ne 75 M, cana! latéral à a Loire, écluse 
doub'e du Guélin, à Cuffy, département du Cher. 

M. Mann (Ernest), ne 76 D, e<t mis à la disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg 

M. Roslains (Germain), n° P, du Midi éclwe doute de 
Castanat, département de la Haute-Garonne 

M. Bovet (René), ne 81 D, e:t mis à la disposition de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Strasbourg 

M. Rilon (André), ne &3 P, canal de la Marne au Rhin, écluse ne 1 
à Mauvages, département! de ln Meuse 

M. Alonsi ;Jacquee), n° 86 D, canal du Centre, Ale Médi. 
terranée à Fonlaines, déparie nent de Saône-et-Loire 

M. Richard (Louis), ne 88 D, canal de la Marne au Rhin, écluse 
ne 53 de Revigny-sur-Ornain. 


Par arrêté du 2€ mars 1952, les candidats dont les noms suivent, 
inscrits sur la cinquième liste provisoire complémentaire de classe- 
ment de l'année 194$ des candidals aux ermplos réservés parue 
au Journai officiel du 10 mars 1454, et désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour er 
d'éclusier, sout nommés éclusiers staginires à comyter du 13 mars 


M. Pauvret (Marcel), n° 19 bés D, est mis à la d'sposition de l'ingé- 
nieur en chef des pouls et chaussées, à mpiègne, partermment 
de l'Oise 


M. Dauriac (Jean), ne 23 bus C, canal du Midi, écluse doub'e de 
Bavard, à Toulouse, département de la Haute-Ga' 

, 

M. Hauvuy (Paul), n° 25 bis D, canal de la Marne su Rhin, éluse 
ne 23, à Ecrouves, département de Meurthe-et-Maselle, 


M. Goachet (Lucien), ne 3% bis D, canal de in Marne au Rhin, 
écluse n° 7 de Saint-Joire, département de la Meuse 

M. Serres (Emile), ne 63 bis D, canal de la Marne au Rhin, écluse 
no 63 du pont, à Pargny-sur-Sauix, département de la Mar 

M. Mennetrier (Marce;:), ne 72 bis D, est mis à la disposition de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Compiègne, départe- 


ment de l'Oise, 


Par arrêté du 2%6 mars 1%2, le candidat dont le nom su 
sur la liste additive et rectificative aux listes provisoires de classe- 
ment de l'année 1948 des candidats aux emplois réservés, parue au 
Journa officiel du 2 août 1951, et désigné par le ministre des 
anciens comhatliants et victimes de la guerre pour occuper un emploi 
d'éclusier, esl nommé éclusier stagiaire, à compter du 15 mars 1992, 

à reçu l'affectation suivante : 

M. Floch (Jean), n° 46 bis D, canal de la Marne au Rhin, écjuse 
no 3 de Longeville, département de la Meuse. 
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Par arrôté du %6 mars 1957, M. Coltin (Lucien), inscrit sur la 
liste addilive et rect filcalive aux listes provisoires de classement 
de l'année 148 des candidats aux emplois réservés parue au Journal 
oflicuet du 24 août 1951, sous le numéro 12 bis C, et désigné par 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
cccuper un emploi d'éclusier, est m mmé éclusier stagiaire et afferté, 
dans le département de la Marne, au servie du canal de la Marne 
au Rhin, écluse ne 6%, à Etrepy 

Cetle disposition revevra son effet à compler du 15 mars 1952. 


du 96 mars 195%, M. Mallet (Fugène), inscrit sur la 
» et rectficative aux listes provisoires de classement 
aux emplois réservés parue au Journal 
officiel du 5 novembre 1951, sous le numéro & bis D, et désigné par 
la iministère des aucuns combattants et victimes de la guerre pour 

loi d'éclusier, est nommé éclusier stagiaire et affecté, 


Par arrété 
liste additive 
de l'année des candidats 


occuper 
dans rtement de la Marne, au servie du canal de la Marne 
au Rhin de Sermaize-les-Bains. 

Cette n recevra son effet à compter du 15 mars 1952. 


—— — 


Par arrôté dn %6 1952, M. Denuet (Jacques), inscrit sur Ja 
&e liste provisoire complémentaire de classement de 1%8 des can- 
didats aux emplois réservés irue au Journal officiel du A dé- 
ceenmbre 19%, sous le numéro 64 D, et désigné par le ministère 
â 13 combattants et victimes de la guerre pour oecuper un 
emploi d'éclusier, est nommé éclusier de 1** échelon et affecté, 
dans le département de la Nièvre, au service du canal latéral à 

luse ne 13 de Saulx, à compter du 1er août 1951. 


f de la manière suivante, par application 


M Denuet eat reclasst 
des d'epositions des lois des 17 avril 1924 (art. fer) et 31 mars 1923 
(art. 7) el compte tenu de son année de stage: 

Fclusier de ter échelon pour compter du 10 février 15; 


Felus er de ?e échelon pour compter du 10 février 1948; 

échelon pour compiler du 10 février 1951. 

Le présent reclassement ne donnera lieu à aucun rappel de tral- 
tement pour la période antérieure au 1# août 1951, 


Par arrtté du % mars 1952, M. Le Corre (Yves), ‘nécrit sur la 
je liste provisoire complémentaire de classement de 1%8 des can- 
didats aux emplois réservés parue au Journal ofjiciel du 21 dé- 

bre 1950, sous le numéro % D, et désigné par le ministère 
battants et victimes de la guerre pour océuper un 
er, est nommé éclusier de + échelon et affecté, 
dans le départesnent du Finistère, au service du port de Morlaix. 


t reclassé de la manière suivante, par application 


M. La rre est 1 
des d'e ns de s des 17 awril 1924 (art. ter) el 31 mars 192% 
éart. 7) et compte lenu de son année de slage: 


} er de ter échelon pour compter du 13 juillet 1945; 

Evlusier de %e échelon pour compter du 15 ju:llet 1948; 

l isier de 3e échelon pour compler du 15 juillet 1954. 

I ement ne donnera lien à aucun rappel de tral- 
intérieure au 16 octobre 19541, 


+0 —+- 


e présent reclnes 
tement pour la période 


M. Pourcel (Jean), inscrit sur la 


Par arrèté du 2% mars 1952, 
des candidats aux emplois 


&e liste commlémentaire de classement 

réservée au Journal officuel du décembre 19%50, sous le 

numéro #2 C, et désigné par le min:stère des anciens combattants 

et victimes de la guerre pour occuper un emploi d'éclusier, est 
le ter échelon et affecté, dans le département de 


nommé \sier de 
la Haute-Garonne, au service du canal du Midi, barrage de Filtres, 
à To 6e, à compter du 16 décembre 1951. 
M. Pourcel est reclassé de la manière suivante, par application 
| hons des lois des 17 avril 1924 (art. 1®#), 31 mars 19238 
7) et comple tenu de son année de stage: 
lusier de ter échelon à compter du 6 févr'er 194: 
Felueier de %e échelon à compter du 6 février 1947; 
Fclusier de 3e échelon à compter du 6 février 190. 
nt reclassement ne donnera lieu À aucun rappel de trai- 
la période antérieure au 16 décembre 1951, 


rôté du 26 mars 1952, M. Zimenermann (Joseph), inscrit sur 
liste provisoire complémentaire de classement de des 

{ iux emplois réservés parue au Journal officiel du 21 dé- 
2 D, et désigné par le ministère des 


cembre 1%% sous le numéro 
anciens mnbattants et victimes de la guerre pour occuper un 
emploi de pontier du Rhin, est nonuné pontier du Rhin stagiaire 
et affecté au service de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
à Straspourg 


l'e disposition recevra son effet à compter du 15 mars 1952, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la Convention collectiye 
nationale de travail concernant l'industrie textile 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1» 
du code du travail.} 

En application de l’article 34 j du livre Ier dut code 4 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage e 
un arrêté tendant à rendre @bligaloire pour tous les em; t 
salariés des professions -et régions comprises dans 
d'application favenent à la convention collective na 
travail de l’industrie textile signé le 27 février 1952 par, d'u rt 
l'union des industries textiles, dont le siège est à Pari 1 
d'Anjou; la fédération nationale des dentelles, tulles, brod et 
guipures, dont le siège e<t à Paris, 7, rne Louis-le-Grand; < 
cat français des textiles artificiels, don! le siège est à Pari 8 
la Boéiie; la fédération nationale des artisans du texlile, le 
siège est à Paris, 4, rue de Lisbonne ; d'autre part, la fédéra! +4 
travailleurs du textile de France et des pays d'outre-mer ({! 
dorit le siège est à Paris, 213, rue La Favetlle; la fédéra a 
ouvrière des textiles de France et d'outre-mer (C. &. T.| 
dont le siège est à Paris, 1%, avenue du Maine; la fédérat 
çaise des svndicats chrétiens de l'industrie textile (©. F. 7 
dont le siège est à Paris, 26, rue de Mantholon; la fédéra!i : 
çaise des syndicats chrétiens d'employés, techniciens et a: te 
maîtrise :C. F. T. C.), dont le siège est à Paris, 26, rue de M de 
lon; la fédération française des syndicats d'ingénieurs el res 
(G. F. T. C.), dont le siège est à Paris, 26, rue de Month la 


fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise et de 
niciens du textile (C. G. C.), dont le siège est à Lille, 1, ! de 
l'Arsenal. 

L'objet de cet avenant est de prériser la nomenclature d 
prises et établissements visés par la convention collective na mn 
de l'industrie textile en date du 1° février 195941. 

Le texte de l'avenant a été déposé au secrétariat du consc |! de 
prud'hommes de la Seine. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionre!lleg 
et toutes intéressées sont priées, conformément à 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre Jleurg 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris 7° 
(inutile d'affranchir). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de la Sarthe. 

Le poste de chef de bureau est actuellement vacant à la direction 
dépariementale de la santé de la Sarthe, 

Les chefs de bureau, en fonctions dans les directions départermen. 
ta'es de la santé on de la population, intéressés par celte vacance 
sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour lous rensigne- 
ments à la direction de l'administration généra'e, du personn:] et 
du budget, 2 bureau, ministère de la santé publique el de la popu 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e), ; 

Pare, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers | 15 avril 16 avril 1952 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés levés 
Cours cotés en Bourse 


349 9% | Etats-Unis (4 dollar)...l 319 95 .....,... 


699 .. |... | Belgique (100 francs)..l .... 
1215 50 |... | Portugal (100 escudos).! | 1215 25 ........ 
8002 50 | Suisse (400 8002 50 ,....... 


163 60 Fosse ne | Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ECOLE LIBRE DE NOTRE-DAME DES AYDES 


SOCIÉTÉ CIVILE CONSTITUÉE LE AVRIL 1879 AU CAPITAL DE 252.000 F 
Sièce SOCIAL : À BLOIS, 7, RUE FRANCIADE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1952 de 10.000.000 F divisé en 2.000 obligations 
de 5.000 F. 


Dates des ameortissements et nombre de titres à amortir, 


2 mars 1958... 27] mars 1967... mars 1976... 104 
— 159... 39 — 1968... — 1977 110 
1960... 41 19369... 69 1978... 4117 
— 1961... 3 1970... 73 — 1979... 124 
1962.... 46 — 1971... 7N — 1980. . 
1963... 49 — 1972... — 1981... 
1961... 72 — 1953... #7 1982... 143 
1965... 5 — 1954... 9 
— 1966... — 1975... Tolal ....... 2.000 


CHAMBRE DE COMMERCE DE BOULOGNE - SUR - MER 


(Établissement public régi par La loi du 9 avril 10 ) 
61, pourevann Dauxor, BOULOGNE-SUR-MER  (Pas-DE-CALAIS) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/4 0/0 1952 de 200.000.000 de francs 
divisé en 20.000 obligations de 10.000 F nominal. 


AMutes des amortissements et nombre de titres à amortir. 


45 mars 1959 .. 4.111115 mars 1959... 1.114115 mars 1965... 1.111 
1954... 1.111 1960... 1.11! — .. 1.111 
1955... 1.111 _ 1961... 1.122 296:... 41.111 
1956... 1.111 2962... 1.111 — 1968... 1.111 
Li 190... 1.111 1969... 1.111 
_ 1968... 41.111 — 1961... 1.111 — 1950... 1.112 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONKORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 190 
DK LA 
société Energie électrique du Sud-Ouest, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 19%) de 
la société Energe électrique du Sud-Ouest sont informé: que l'amor- 
Uüssement du 15 juin 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bour:e. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Remboursahles depuis le 15 décembre 1944 
coupon du 15 juin 1945 attaché, à 1 000 F. 


17.917 417.976 17.995 30.979 30.%0 30.981 30.982 20.983 
90.981 30.985 118.601 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


Direct 
DÉPARNTEMPNT DES TI 


OBLIH 


ION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
TRES: O8, RUE DU PARIS 
1ATIONS DE 2.000 F 3 2/41 00 

DE LA 


Socièté industrielle de gaz et d'électricité. 


Les porteurs d'obli 
indu 


Ja So \du< 
l'amortissement du 
en Bourse, En cons 


Numéros 


igations 2 2/4 0/0 de 200 F 1%5) de 
nelle de gaz et d'éec! informés que 
fer juin 1952 à été réalisé par voie d racha's 


équence, ii ne sera pas efl 


des obligations restant à rembourser, 


51 à 60 {année de remboursement: 491 


3.956 à 3.913 (année de rembou’sement: 1916). 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TI 


OBLI 


Les porteurs d'ob 
Société des ‘orces 
l'amortissement du 


Société des forces motrices du Plateau Central. 


TRES: 68, RUE DU FAUBOUNG-SAIT-IIONORÉ, PARIS 


GATIONS DE 5.000 F 4 1,4 0/0 1933 
DK LA 


igalions 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 194%) de la 
motrices du Plateau Central sont informés que 
ler juin 1%2 à été réalisé par voie de rachats 


en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort, 


Numéros 


ETABLISS 


des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


EMENTS JULES RICHARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21:00000 F 


SIÈGE SOCIAL: 2, AUR MÉLINGUE, PARIS 


Registre du commerce: Seine ne 4174227, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1%. 


Usant de la facu 


Séptième amortissement du 1° juin 1952. 


116 qu'ils se sont réservée lors de l'émission, leg 


Etablissements Jules Richard ont racheté en Bourse le nombre d'obli- 
gations à arnortir au 1er juin 1952. 


En conséquence, 


le tirage au sort du 13% avril n'aura pas lieu. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 


rachats, 1 n'existe 
à rembourser. 


pas d'obligations amorties antérieurement restant 


— 


L'amorlissement 
ct Réunion 3% @/0 


des emprunts Guadeloupe, Guyane, Martinique 
19-195, 5 0/0 193319% et 5 00 19%, pour 


l'échéance du 17 mai 1%2, ayant élé ellectué, pour la totalité, par 
rachats en Bourse, aucun tirage n'aura lieu au titre de cette 
échéance. 


(LEA 
+071 
= 
e 
1e 
4 
rt 
à 
le de tirage au sort. 
10 
| . 
ieurs ; 
1 
ne. 
popu 
| 
Total: 20.000 obligations 
Otai: 2. 
LA 
fe 
ours& 
| 
— 
+ 
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Société d'Habitations à Bon Marché « LA LOMMOISE » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.170.000 F 
Sibce 357, AVENUE DE DUNKERQUE, À LCMME (Nono) 
Suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 30 obligations 5 0/0 1950 
eur les à amortir le 4er mai 1962. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 200 obligations sorties au tirage du 20 mars 1952 et rembour- 
sables par 1.000 F, à partir du Ÿr mai 1952, coupons 1" novem- 
bre 1952 et suivants attachés, aux caisses du Crédit du Nord; 
2: Des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés au 
remboursement. 
Nora — Les nombres portés entre parenthèses en regard des numé- 


tros des tilies indiquent l'année de remboursement, 
| 2,197 32} 5.914 (52) 7.854 (52) 9.911 (52) 
71 2) | -2.627 5.35 (52) 7.836 (22) | 
70 2 2.651 (32) 1.943 (5) LAUTS 52 
1» | 2,718 (5% 5.405 (52) 7 (52, | 
121 | 2.:09 »?)} 5.149 (02) 0.005 (22 
2) | 2.59 À) 5.100 (52) 8,115 (52) | 10,006 152) 
»2) }.0072 12 | 3.11 (32, 8.116 (2) | 10.008 (47) 
60 #)) 3.12% 5.602 (52) (52 (#2) 
563 (32) | 3.156 (52) 5.629 (32) | 8.220 (52 (48) 
3,6 4.155 (52) 5.607 12 8.322 (52 (52) 
4:52 (32) | 3.200 (32) 5.639 (52) 8.333 2 (52) 
2) | 3.2% (32) 189 (250) 8.153 (45) 
ri | 3.257 4 (52) 
574 (52) | 2.279 (52 1.725 (32) 8,135 (52) 
Gr (32) | 3.421 (32) N, 195 (5 
Gr 12) | (:2) 8.528 5 
GS2 (521 | 3.180 (5) 1.877 (52) | N.599 
2) | 3.422 (52) 5.96 (52) 
702 (3%) | 3.518 (52) 6.002 (22) | S.669 
“05 (49) | 3.58 (52) | 6.184 (52) | 8.729 
6) 3.564 (52) 6.217 (3?) 8,741 
(45) | 3.62% (52) 6.207 (52 | 
(50) | 3.620 (32) 6.714 (41) 8.827 | 
| 3.659 (32) 6.416 (350) 8,815 | 
Soi (52) | 3.759 (52) | 6.463 (50) | 8.553 | 
(52) | 3.866 (52) | 6.472 (50 888 | 
0) | 12) 64% (3) | 8.951 | 
(52) | 3.809 (52) | 6.511 (52) | 8.901 
| 4000 (59 | 6542 Go) | 
1.006 (32) 5.001 (#6) 6.5% (12) 9.000 ( | 11 
1.161 12 5.015 232) 6.601 (16) | 9 076 | 11.033 
4.150 di) | 4.086 2) 6.02% (50 9,102 #8) | 11.026 (30) 
4.175 (5?) 4.11% (22) 6.616 | (52) | 11.04% (52) 
1.156 5.210 (5) 6.63 (52) 9.197 (52) 11.054 (52) 
1. ) (50 | 6.623 (52) | 9.198 (52) | 11.088 (52) 
Emi (92) 12 6.727 (50) | 9.210 (2) 11.292 (52) 
7 (52) 500 | 6.62 | (2) [1128 (9) 
1.119 ? 1.286 (32 6.943 (4) | 9,15 (52) 111.314 (52) 
1526 (2) | (52) | 6.970 | | 11.162 (52) 
1.500 (54) 7.013 0.401 (52) | 11.514 (52) 
1.8 (32 (52) 70% (32) | 9,4% (52) | 11.531 (32) 
1 .04,2 12) 1.063 (32) 7.061 (412) | 11 273 (22) 
1.751 (32) 1.615 7.062 (5) | 9 (50) 373 (5) 
#13 (2) 4.713 (32 1.102 46) | 15 (1? 
5.004 (52) 7.132 (52) | 9.519 (52) | 11.623 (32) 
2.003 (52) 5.003 7.183 9.612 (32) 11.512 (22) 
2.087 (32) | 3.040 (53) 7.7 (Ci) | 9.653 (46) | 11.313 (52) 
(52) | (42) | 730 (Ge) | 9657 (47) | 11.766 (52) 
5.092 16) 7.108 0,74 (32) 11.810 (52) 
9.268 (4 | (52 7.191 (52) | 9.751 (M) | 11.811 (52) 
9 2) | 5.19 (32 7.403 (52) | 0.771 152) | 11.926 (52) 
>) | 5.200 (32 7.66 (50) | 0.780 (52) | 11.927 (5) 
2) 5.217 (5%) 7.690 12) | 9.781 | 
173 1? 5.232 (M) 7.111 (50) | 9.893 2) | 11.960 (35 
2.114 (50) | 5.265 (52) | 7.815 (52) | 9.895 (52) | 1. el 
| 11.987 (3% 
Los amortissements de 1919 et 1951 ont €t6 effectués par voie de 
achats en Fouurse. 


Manufnctures de Produits Chimiques du Nord 


ÉTABLISSEMENTS KUHLMANN * 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.64.000.000 DK FRANCS 


11, RUR DE La Baume, PARIS 
R. C.: Seine n° 8380. 

MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 0,0 1945 sont informés que 
Ja 50 ] 1 facul!é qu'elle s'est réservée lors de 
l'ém m de ses obiigations, a utilisé par rachats en Bourse la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt (amortis- 
sement du fer juin 1932). 

En équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont élé eflectués par voie de 


rachals el Douurse, 


FORD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 1.048.150 6 p 
SsOCtAL: POISSY 
R. C.: Versailles 49210 B. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
ce l'emprunt 6 1/2 0/0 1952 de 250.000.000 de francs 
divisé en 25.000 obligations de 10.000 F nominal. 
Dntes des amortissements et nombre de titres à amor! 

15 mars 1955... 2.083 15 mars 1957... 2.083,15 mars 1%: ef 
1951... 2.083 1958... 2.084 — 
 19%55... 2.084 — 1959... 2.083) — 
1556... 20831 — 41900... 2.083) — 1% 
Total: 25.000 obligations. 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU l'A 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/1: 0,0 1915 
DE LA 
Compagnie centrale d'énergie électrique. 

Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 14 P 
la Compagnie centrale d'énergie électrique sont informis q 
tissement du 1° mai 1952 à été réalisé par voie de r: L 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au st, 

Titres restant à rembourser, 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


Société anonyme du gaz et (éclairage et chauffage) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F à 0/0 1951 


DE LA 


Les porteurs d'obligations 5 Q'0 de 1.000 F (émission 1921 


Société anonyme du gaz el de l'électricité 


de 
(éclairage et chaul 


de Nice sont informés que l'amortissement du fer mai 1%: 
réalisé par voie de rachats en Bourse. En conséquence, il ne ser 
pas eflectué de tirage au sort. 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES |} de rembour- NUMÉROS DES TITRES |de n 
sement. LE 
40.128 à 40.140 47 45.782 à 45.7 50 
40.629 45.789 à 45.7%) 
41.001 à 41.020 51 45.792 ct 45.799 #) 
11.7 16.103 et 46.10% 1 
41.990 et 41.991 47 416.109 à 46.116 1» 
42.407 à 42.412 44 46 118 à 46.12% 1 
42.481 à 42.192 47 46.929 et 46.330 ") 
12,505 12.515 o1 16.409 5 
42.676 à 42.679 46 A6 477 à 46.450 15 
42.715 43 46.51 à 46.52% 
12.741 à 42.760 51 46.559 et 46.540 
13.299 et 43.500 Opp. 41 46.515 à 46.547 
13.907 à 43.320 13 46.971 1Y 
43.452 à 43.455 46 47.26N à 47.280 ‘) 
13.521 à 43.52 51 47.465 à 47.47 1 
43.533 51 47.541 1 
43.539 et 43.540 m 47.542 et 47.544 1 
43.726 à 43.70 50 47.559 
43.907 à 43.911 51 47.591 #) 
41 252 à 44.256 46 47.993 à 47.595 21) 
41.61 47 47.765 à 47.713 
45.018 ct 15.019 4 47.840 4: 
45.294 47 47.861 
45.441 51 47.994 et 47.995 54) 
45.61 et 15.632 50 48.197 et 48.138 19 
45.096 à 45 64 48.152 à 48.188 


t 


2 


Dé 
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ANNÉES ANNÉES NUMFROS AXNFFS | NUMFUOS ANNFFS || NUMFROS ANNÉES 
p NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- de de rembowr. || de | de re r. | d | de rembour 
sement. titres |  soment (| Litres sement | sement 
| {| 
48.279 48 13.321 à 53 340 51 23.551 | 2 | 7.078 52 | 19 
ni à 4 51 53.670 à 53.655 | | || 
0x7 à 58.991 | 53.765 et 53.706 21.142 22 271.101 |! 
40.000 51 14.02 à 545.017 47 3.82 | ai 
49.095 à 49.039 4x et 54.093 LE 23.8x1 | 17 (| 02 
49 205 54.120 à 54.147 51 24, {| 54 | | 
à 49.299 45 7 46 | 172 | | 
297 à 49.200 40 46 4 | 
40 581 à 49.585 46 51 2 1 52 | 27 91 | 
507 46 22,959 | 219 | 47 | 
49 725 et 49.726 46 5 23.9 52 | 7.28 | 
40.70 46 1.062 | *.10 2 
50.101 à 50.113 51 51 21.100 | 43 || 27.284 52 
415 et 50.416 51 35 91.101 | | 2 
50.119 et 50.120 | 55.841 à 55.844 5 + 113 | 4 - 11 | 1 
à 55.921 46 21.119 | EX | 
47 20% 24 1:51 HE 2 o | * 2 
5.369 à 50.380 51 MC et 217 24.178 51 7.388 92 
HA 56. %41 47 a = +- 
ni 11.763 45 24 52 27.128 52 610 
Kit à 50.850 46 sf.219 el : 47 21 40 27.438 49 
51.261 à 51.30 7 à 06, 46 467 604 51 
51.443 à 51.147 4 43 24.204; 25.403 52 15 
51.457 35 97.000 46 24.255 43 97.591 52 | 40 
À 51.600 51 à 57.216 25.256 T4) 25.510 
1.601 à 51.606 46 57.805 à 57.810 »1 24.277 27.502 92 28,706 51 
11.727 à 51.740 45 91.820 51 24.278 52 97 693 52 
52.913 à 52.217 47 57.411 à 57.594 Opp. 15 24.321 52 27.619 41 10 
52.248 et 52 249 7 8.102 à 58,406 4; 21.33% 51 97 (4) 12 
x 52.281 à 52.400 47 58.654 à 58.060 48 21.917 52 27.601 52 876 43 
52.419 et 52.420 46 58.661 à 58.6N0 43 24.000) 7.02 o1 29.878 42 
52.522 à 52.540 51 59.$41 à 59.843 51 + 
52 062 à 52.966 46 59.849 à 59.860 51 23.33 27.64 52 
52.969 et 52.970 à 59.891 51 23.20 27.667 51 92 
53.018 et 52 59.977 51 21.359 52 27.689 52 53 
25.917 52 27.723 4,072 
21.520 HA | 97.791 h2 071 
21.540 43 27.05 51 28.957 
25.011 52 »7 38 28. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 27.810 13 
DIRKOTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 26.419 27.828 4? 20.077 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT Iluxoné, PARIS 6.021 92 27.841 21.103 42 
\RIS 26.075 27.80) 52 29.124 52 
26.096 52 27.45 52 20,158 52 
OBLIGATIONS DE 500 F 5 0,0 1911 26.132 4t 97.014 50 94,102 52 
26.133 47 27.917 52 29.221 52 
96.141 52 52 45 
Société générale de lorce et lumière. 96.136 42 ‘ 51 90.949 43 
Mage) 6.174 52 44 16 
Tirage du 31 mars 1952. 96, 52 
26,410 52 51 20.46 n2 
LISTE NUMERIQUE 29.458 45 
26. 166 47 28.012 46 29, 189 
ere {+ 142 obligations appelées au remboursement le juillet 1952 26.578 5? 52 20,400 48 
avec le coupon du 1° janvier 1953 attaché; 27.027 52 CET) 51 29,192 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant à 21.019 92 2.013 52 29.494 41 
présenter au remboursement. 27.058 92 29.100 92 29.495 43 
27.050 42 28.417 4? 29.906 43 
Nora. — Les obligations amorties aux tirages du 90 septembre 1947 97.071 1 a 41% 52 Q 508 45 
el antérieurs doivent €tre présentées coupon du 1er juillet de l’année 9- 07 ) 9 59 
- 2:.073 8.182 52 29,579 48 
ÉES d'amortissement a!taché ; ceiles ameorties aux tirages du 30 septembre 
148 et postérieurs sont à présenter coupon {+7 janvier suivant l'année 
remboursement (application des modalités du décret du 
octobre 1%48 et de l'arrêté istérie décembre 
2 bre 19%48 el de l'arrêté ministériel du 6 décembre CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
x) DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TaITBOUT, PARIS 
FUMFROS ANNÉES NUMÉROS ANXÉES NUMFROS ANNÉES 
res de pres de ds de DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU Fat8oUnG Saist-Hoxoné, PARIS 
Lires. sement. titres. sement. titres sement. 
OBLIGATIONS 3 1 2 0/0 1955 DE 500 F 
20.013 52 20.524 52 21.594 52 
| 49 9,548 46 22.610 5à Compagnie électrique de la Loire et du Centre. 
+ 20.067 52 20.560 52 23.03% 52 — 
2.058 20.654 52 23.014 46 
20.081 45 90.708 42 93 072 32 Les porteurs d'odiligations 3 1/2 0/0 de 5 000 F lémi 1915) de 
; 20.082 49 20.709 5? 23.104 52 la Compagnie électrique de la Loire et du Centre sont informés que 
2.053 43 %.710 93.427 52 l'amor ment du juin 1952 à été réali voie de rachats en 
2.124 2 || 20.712 46 23.142 52 bourse. 
2.185 52 20.73 52 23.174 
20.222 52 20.772 52 23.905 52 
20.229 2%) 52 Numéros des obligations restant à rembourser. 
: 20.304 52 20.795 42 23 43 
20.324 52 20.796 43 54) NUMFROS | ANNÉE NUMERO ANNÉE NUMERO ANNEB 
®.316 52 20.904 52 ‘|| des du du 
9.357 52 9.910 52 93. 52 rembour | x rembour | remboufe 
| 2.381 52 3%) 912 52 23 46 titres sement | litre sement. 
20.397 52 20,944 52 22.993 - 
20.460 52 2) .972 52 23.309 49 41 | 2.10 #1 20.82 47 


1 
| 
3 
| 
2. 
LA 
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CAISSE NATIONALE DE 


INREUTION GÉNÉMALE: 1, 
DÉrANTEMENT DES TITRES : 


RUE TAITROUT, PARIS 
FAUBOURG-SAINT- HONORÉ, PARIS 


RUE nt 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 19H13 
DK LA 


Société générale de force et lumière. 


Tirage du 31 mars 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


L'ENERGIE 


{° Des 92 obligations appelées au remboursement le 1 juillet 1952 


avec le coupon du 1 


janvier 1953 attaché; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant à 
présenter au remboursement. 


Nora 


obligations sorties aux tirages du septembre 1947 


el antérieurs doivent être présentées coupon du 1 juillet de l'année 


d'amortissement 


attaché; celles 


sorties aux tirages de 148 et posté- 


rieurs sont à présenter coupon du fr janvier suivant l'année de rem- 


boursement attaché 


ition des modalités du décret du 9% octobre 


428 et de l'arrêté mintstériel du 6 décembre 19%%8). 
NUMRROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour des de rembour. 
titres semeat. litres. sement. Litres. sement. 
50,25 52 33.35 52 7.55 22 
31.37% 22 33.597 4i 
51.394 33.32 43 31.50 4 
51.23% 33.577 52 51.566 44 
31.37 46 53.585 52 11.567 «9 
51.103 33.587 37.576 
"1.50 u2 33.598 #7.590 47 
31.975 5% 33.65 52 57.601 52 
32,519 ot 53.685 31.606 
33.717 52 51.610 
32.817 33.71 of 57.615 52 
32.829 02 33.714 o2 7.614 
33.001 2? 33.906 52 
34.006 33.817 sè 41.660 
3.021 23.808 43 371.614 51 
33.093 23.840 45 37.619 22 
41.040 02 33.853 52 31.713 
83.068 52 33.883 37.748 
33.070 4i 23.896 o2 47 
33.072 nt 33.927 52 37.71 40 
31.084 5t 52 37,752 
33.097 33.976 »2 37.133 
53.102 13 .991 Ho 31.756 42 
31.111 17 55.361 31.151 48 
83.112 51 5.204 5è 37. 

33.217 »1 51.023 09: 
33.237 42 17.004 52 
33.239 1.043 44 50 
#3. 242 7 52 + 
10 37.051 47 31.2 
33.219 37.064 + 
83. 37.071 45 2. 
33.257 37 401 47 3.512 
33.274 11.146 54 38.513 413 
975 1 38.515 53 
34. 289 3 17.149 38.516 47 
43.208 11.163 52 51 
FRET 52 38.52 
33.311 7.16 5.529 
33.329 52 77.288 92 
32 1,2 31.310 28.976 »2 
52 11.343 52 8.583 47 
23. 124 37.390 52 o1 
480 37.43 it 38.623 02 
33.184 12 37.135 st 38.642 
23.104 11.163 o1 3.669 ot 
1.512 37.167 52 52 
33.525 31.873 19.612 52 
33.029 41 35.470 22 19.613 o1 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


FIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUX TAITHOUT, PARIS 


DéPANTEMENT DES TITRES: 68, AUE DU FAUBOURG-SAINT 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 19% 


b& LA 


Société havraise d'énergie électrique. 


Amortissement 4952. 


1° 467 obligations rachetées et ameorties; 


17 Avri 199 


2° Liste numérique: a) des 168 obligations sorties au tirage dy 
2 avril 1952, formant le complément de l'amortissement, rem. 


boursables à partir du 1°” 
tr novembre 1952 attaché, à 


1962, 
1.001 F 


éu coupon ne 42 mis payement le 1° novembre 


0,5% F, le tout arrondi au franc 


supérieur) ; 


avec le ooupon du 
(comportant, 
Capital net de l'obligation, 1.009 F, la fraction de franc r 


lea 


soit 


b) des obligations 


amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant à presemer 


au remboursement. 


Nota. — Les mrombres portés dans 
numérvs des ‘titres indiquent l'année 
serment, 


la colonne 
d'échéance du 


en 


regain 


refnbour- 


ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES 
coment. 
381 à 52 1.552 à 7.50 
706 et 8.355 à 8.30 
851 à 8.71! 
2.218 à 2.29 49 8.714 à 8.720 
9.02 et 9.023 
3.515 à 2.50 52 
2.651 à 53 10.474 
3.2 à 3.25 10.476 À 40.179 
10.541 à 10.543 
10.661 et 10.662 
790 11.401 et 11.402 
3.795 47 11.62 
11.901 À 11.906 
5.702 à 4.800 ai 11.909 et 11.910 
5AA à 5.180 52 12.386 
5.47 À 5.40 53 13.280 
5.054 à 5.960 
6.2H À 6.210 


ANNEES 
de 
se 


Madagascar... 4 0/0 1991. 


CAMETOUN. \ 0/0 1931. 


Togo ....... 

Indochine......s 
Calédonie....... 4 0/0 1951. 
5 0/0 1933-1924. 
CAmMErOUN. 5 0/0 18. 


» 00 195. 


Indochine....... 
Somalis 5 0,0 1%1. 
A. 6 0/0 1927. 


CameTOUM . 
Indochine....... | 


A. 
5,50 00 1993. 

\ 

| 


Madagascar... 3,5 0/0 19:2. 


L'amortissement des emprunts suivants: 


Echéance 


Echéance 


Echéance 


Echéance 


Echéance 


Echéance 


Echéance 


du 


du 


du 


du 


du 


du 


du 


MINISTERE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


20 


30 


1e 


{er 


avril 


avril 


avril 


Fin 


1952 


1952. 


1952 


sera eflectué, pour la totalité, par rachats en Bourse; aucun Llirage 
n'aura donc lieu au titre de ces échéances. 


\=1 


| 
Lu 
| 
| 
| 
5 
| | 
1 
| 
52 2.1 
2.1 
KA 
52 2.1 
| 5.8 
+ 
5,2 
17 
| 17 
| 
- 
| 53 
‘10 
1» 
L 
| 
| 
08 
PAL] 
| 7 
2 
| 5è | 
7.487 47 11.391 à 14.400 
7.499 à 7.497 52 11.614 à 14.676 01 
| 
Lis 
ti 
| 
juin 
| 


PARIS 


Soit 
ations 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
JNRECTION GÉNÉRALE: RUE TAITBOUT, PARIS 
DES TITRES: 6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 G,0 1952 
DE LA 
Compagnie des mines d'Anzin. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de 
compagnie des mines d'Anzin sont informés que l'amortisse- 
ment du 145 juin 1952 à été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
Lu conséquence, il ne sera pas eflectue de lirage au sort. 


Numéros des obiigations restant à rembourser. 


. | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 

NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS | 

des rembour- des rembour- | des rembour- 

Litres. ecment. titres. ec ment. titres semoat. 


571 à 580 


à 090 47 
512 47 
717 à 72 | 47 
47 
1.051 à 060 47 
1.321 a 325 49 
à “36 45 
T3 à 710 45 


9.451 à 5784 
9.179 et 40 


2 | 
et 929 45 
PALE 47 
4.521 à 524 37 
4.55 à 5 45 
4.90 12.241 à 250 41 
et 742 12.356 à 39 
2.129 à 12.491 à 493 
4.92 
à 12,1% à 200 45 
6.075 à 079 12.791 et 792 47 
6 to! 12.79: 47 17.436 à 440 47 
6. et 303 13.481 17.881 à #90 47 


Compagnie Générale de Travaux d'Eclairage et de Force 
(Anciens établissements Clemancon.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
23, RUE LAMARTINE, PARIS 
C.: Seine ne 5513. 


Obligations de 1.000 F 5 0,0 1930, 


Liste des 169 obligations sorties au tirage du 9 avril 1952, rembour- 
sables le 15 mai 1952, et des numéros restant à rembourser sur les 
tirages antérieurs. (Les deux chiffre: placés à la suile du numérg 
udiquent l’année d'échéance du remboursement.) 


9 (52) 209 (52) 5062 (52) 746 (52) .104 (52) 


1 
14 (52) 232 (52) 565 (52) 700 (51) 1.105 151) 
16 (52) 233 (45) 585 (51) 766 52) 1.114 (51) 
29 (52) 251 (52) 590 (51) 769 (51) 1.115 (51) 
#1 (52) 299 (52) 612 (52) 712 (52) 1.162 (52) 
62 (5%) 313 (92) 617 (52) 787 (55) 1.164 (51) 
64 (52) 26 (52) 620 (52) 792 (52) 1.178 (51) 
68 (51) 361 (52) 678 (52) 802 (31) 1.200 (52) 
70 (52) 2%6z (52 684 (w) 803 150 1.201 (52) 
73 (51) 470 (51) 6& (51) 837 (52, 1.205 (52 
714 (51) 475 (1) 687 (52) 819 (51) 1.207 (52) 
To (52) 456 (M) 689 (51) 852 (5%) 1.211 (52) 
79 (52) 478 (52 6n (w) NS (1 1.212 (50 
164 (43) 483 (51) 69% (51) 946 (52) 1.217 (51) 
186 (43) 56 (52) 699 (51} 947 (5: 1.215 (952) 
19 (51) 517 (52) 701 (51) 981 1.228 (51) 
19 (51) 52%5 (92) 717 (52) OS (52 1.239 (51 
200 (52) 557 (52) 740 (M; 96 (52 1.240 (52) 
1 


(92) 


- 
1 (54) 1.40 (52) | 2.2% (51) 2,845 12) 3.00 (52) 
1. M1) | 4.746 (52) | 2.32 (52 2.848 (52) | 3.512 (52) 
1 (54) | 1.791 (51 2,324 (521 | 2.819 (52 3.591 (50) 
1 : 52) | 1.808 (50) | 2.325 (ao | 2.859 (51 | 3.552 (ot) 
1. (52) | 1.844 (52, | 2.336 (51) | 2.879 (52) | 3.555 (48) 
1.2 (51 1.862 (52) | 2.342 (52; | 2.8 2) | 4508 (51 
4.2 (51) 1.66 (50) |! 2.346 2.912 (52) | 3.52% (51) 
1.9 1.567 2.397 (62) | (M1) 3.582 11 
1.3 1) 1.819 (52 2.39 (51 2.921 02) | NY (52) 
1: | 1895 (52 | 2.434 (52) | 2023 (52) | 2502 (52 
1.3 01) | 1. (52) 2.441 (22 2.99 1) 2 
1.369 (52) 1004 (51) | 2.454 | 2. | 3.612 (52) 
1.370 (52) | 1.909 (52) | 2.472 (50 { 1.617 (51) 
1.373 (52) | 1.16 (52) | 2.477 (52) | 24 2 | 3.624 52) 
1.378 (52) | 1.925 2.178 192 (02 3.6 (52) 
1.385 (32) | 1.956 2) | (92 0.107 (49 3.657 (52 
1.389 12 | 1) | 2.4 | 5.628 12 
1.394 (52) | 2.063 (52) | 2.524 | 2) 5.672 
1.328 M) | 2.076 2) ! 2.538 (51) | 119 “4 | 3.676 
1.400 (45) | 2.090 (51) | 2.542 (90 127 1) | 3.69% (51) 
1.136 2) | 2.103 (51) | 2.044 (92) | 2 1) | 
1.451 (521 | 2.107 (52) | 2.587 (52) | 3.166 (52) | sé 159 
1.493 (91 | 2.116 (51) | 2.564 (52, | 3.1% 2 | +60 (52) 
1.494 (52) | 2.140 (52) | 2.584 (51) | 3.199 | 4 1 9 
1.503 (51) | 2455 (52) | 2.612 (51) | 3.212 (51 à 17 (9) 
1.510 (52) | 2.458 (51) | 2.614 (52 | 3.26 (52 Due 
1.511 15) | 2.16 | | 2.618 3.241 | 111 
1.513 (47 2,164 (45) | 2.619 (50) | 3.244 Di Les je 
1.591 (52 2472 (51) | 2.620 (52 3.245 1) | 2-86 (5! 
1.598 2.174 02 | 2.11 1) | 4 (91) 
1.601 (52 2.177 (52) | 2.684 (51) | 3.324 (52 
1.602 (51 2.200 (43) | 2685 (sl 3.100 (us 
1.617 {51 2,217 (52 2 686 (51) | 3.433 | 
1625 (51) | 292 452) | 2.692 (2 3.467 (1) | 3.94 (5 
1.629 {91 2,223 (52) | 727 | 3.473 (1) | 3.91 
1.632 (52) | 2.264 (952 2.740 (50) | 3.452 (52 | 
1.681 (91) | 2.268 (51) | 2.765 (51) | 3.479 (47 2.083 (52 
1.683 (32 2.92:0 (91 2,773 9 3.480 (47) | 3.984 2 
1.703 22 (52) | 2.787 12 3.19% CU | 3.997 (91) 
157 (51) 2273 (52) 2.837 (52) | 3.495 (52) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE bu PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1933 
DE LA 
Société électrique du Nord-Ouest, 


Les porteurs d'obligations de 2.000 F (émission 1917) de 
Société électrique du Nord-Ouest sont informés que l'amortissement 
du fr juillet 1952 a été réa.isé var vois de rachats en Bourse, En 
conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Muméros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 


MAISON CHAUVENET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 
KOCIAL: RUE CHAUX, A NUITS-SAINT-GEORGES {CôTe-n'On) 
R. C.: Nuits ne 2. 


L'amortissement du 20 avril 1952 des obligations 6 0/0 1929 de cette 
société à élé réalisé en tolalilé par voie de achats en Bourse, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effleclué pour l'amortisse- 
ment 1952. 

Nota, — Tous les amortissements antérieurs ont éié également 
NMalisés par voie de rachats en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS (8e) 


Il 


OBLIGATIONS 3 3,4 00 1955 DE 5.000 F 
DES 
Forces motrices de la Maronne, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de six cents obligations. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortissement 
au 1** juin 1952, 

Nota. — Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés en tota- 
lité par voic de rachats en Bourse 


: 
— 
: 
ge du 
ANSE 
tre 4 
CE 
semer 6.356 à 310 47 13.484 45 
|| à 170 45 
| 13.911 à 9% 45 
| à = Le 
| 14.469 et 550 
14.074 à 979 47 
| 
15.202 à 209 45 
FES 47 TE 
| 15.22 à 20 4i 2 
7.971et98 | 45 || 15.511 à : 5 47 
8.794 à 797 10.661 à 65% 47 
9.572 à | 15.609 et 47 * 
10.181 à 188 | 16.121 à 121 35 
10. 123 et 324 | 16.126 et 127 45 ere 
10.937 à 16.191 à 193 47 
10.941 à 950 : 16,1% 47 
11.0s1 16.1% à 200 47 
| 11.087 à 090 16.253 47 
|| 14.311 à 517 16.258 et 2:59 
| 16.2 2 47 TER 
| 
| 
: 
—— 
| 
52. 
| 
12 
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Société des Ancieus Etablissements Chavauve-Brun Frères 
SMAÎTÉ ANONYME AU CAPTIAL 120 MILLIONS DE FRANS 
1ÈGE 14 10, mue à SAINT-CHAMOND (Loire) 


KR. C.: Seine n° Saint-Etienne n° 5158. 


Obiigations 4 00 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 195 de 5.000 F, Société 


des anciens établissements Chavanue-Brun frères, sont informés que 
la sociètu ant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse les 140 obligations dont l'amortissement 


est prévu pour le 1er juillet 1952. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sart. 


Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 


Frachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITUOUT, PARIS 
Déranrement TITRES: O8, RUE pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE La 


Seciété hydroélectrique des Basees-Pyrénées. 


Les porteurs d'obligations 3 34 0/0 de 5.008 F (émission 1945), de 


la Société hydroélectrique des RassesPyrénées sont informés que 
l'amortissement du 1° juillet 1%2 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectné de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE Tarrmour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS 3 3/1 0,0 19655 DE 5.000 F 
DE LA 
Société artésienne de torce et lumière. 


Les porteurs d'obligations 3 34 0/0 de 5.000 F (émission 1955) de 
la Société artésienne de furce et lumière sont informés que l'amortis- 
sement du 15 mai 1932 a élé réalisé par voie de rachats en Bourse. 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÊROS ANNEES XUMEROS NLUMEROS ANNÉES 
de | de rembour dce de rembour- des de rembour- 
titres | sement litres. litres. sement. 
4) 1.97 3.415 51 
1.5 46 3.20 51 
1.602 3.06 
1.643 3.992 43 
1.6 A | 
1.687 4 3.670 ot 
1.782 4 3.711 | 
1.79 3.779 si 
o1 3.870 
2 4.00 £ 
2.24 43 1.161 54) 
2 1 1.374 
#10 ? 5 4.43% 
2.009 4.211 RCI] 
4 2.842 ‘) 4.581 46 
1.129 1 » 929 67% 50 
4.111 A) 4.093 
1.13 43 2.92 M1 1.815 
1.228 1.874 1 
1.71 16 183 KL 1.9%6 51 
1.315 2:13 5.117 | 
14. 50 280 L 3.225 | 


NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNPES 
des de rembeur- des de reanbour- ds 
titres. sement. titres. | semeut. titres 
| 

5.655 50 7.152 51 75 

5.712 46 7.231 48 8.903 | 
5.747 7.2% 48 8.92% | 
3.786 46 1.318 18 | 
5.873 51 1.362 9.07% 
5.887 43 1.488 9.152 | 
5.N8 38 7.660 48 9.352 j 
5.259 1.671 9.387 | 
6.091 50 7.710 51 9.616 » 
6.119 50 7.823 & 9.670 4 
6.394 48 1.862 9.800 
6.421 50 8.%64 51 9.861 0 
6.527 50 8.399 51 9.83% 
6.900 8.363 51 9.966 


Société Nouvelle des Etablissements FE. Huot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
soctaL: 2, LA MansoUrs, À SAINT-MINIEL (Mn 
Registre du commerce: Saint-Mhihiel ne 2741, 


Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 19%6. 


Sixième tirage d'amortis:2ment. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Société nouvelle des étblissements E. Huot a procédé au 
rachat de 42 obligations de 2.000 F 4 1/4 00 19%6 dont l'amor 
ment est prévu pour le fer juin 19%?. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sert en 1% 
et l'avis publié au Journal ofliciel du 6 mars 1952, page 2687, anron. 
çant le tirage d'amortissement pour le 17 avril 1952, est annu 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Emprunt marocain 5 0/0 1951. 


Premier tirage d'amortissement. 


Le 17 mars 1952, il a été procédé au siège de l’administration cen 
trale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au premier tirage d'amor- 
tissement de cet emprunt. Les obligations dont les numéros suivent 
seront rembourses, au pair, le 1° mai 1952: 

Obligations de 10000 F 
A 111.133 à A 113.301. 


Obligations de 100.000 F, 
B 02.589 à B 02.857 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19% 
DE La 
société L'Electricité de Marseille, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de !à 
société L'Electricité de Marseille sont informés que l'amortissement 
du fer juin 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, la 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amertissement 1945, 
3.082 et 3.013 


+ 
| 
- 
- 
| 
1 
L 


17 


Huot 
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17 Avril 1952 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CARRIERES de la VALLEE HEUREUSE et du HAUT-BANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 87.590.000 F 

soctaL: HYDREQUENT-RINXENT 

R. C.: Calais no 12256. 


PAS-DE-CALAIS) 


Obligalions 4 0/0 19,5. 


Septième amortissement. 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ta 
enciété a procédé au rachat en Bourse des 60 obligations de 5.000 F 
pomi 11 dont le remboursement était prévu le fer juin 1932, 
En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort, 
Les amortissements antérieurs ont été opérés de la même manière. 


Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 906 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 47, BOULEVARB HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine ne 26952 B, 


Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1943. 


Quatrième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations de 3.000 F 5 1/2 0/0 1948 sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qu'e le s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son arnortisse- 
ment du 15 mai 1992. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage. 

Les précédents amortissements ont été effectués par voie de rachats 
eu Bourse. 


= 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUE TATTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT Dés TITRES: 6S, RUE DU FAUBOUR6-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 1954 
DE LA 
Compagnie lyonnaise d'électricité. 


“es porteurs d'obligations 4 de 5.000 F (émission 1944) de la 
Compagnie ivonnaise d'électricité sont informés que l'amortissement 
du fer juin 1952 a été réalisé par voie de-rachats en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1952 
DE LA 
Société de tranSport d'énergie des Alpes. 


Les rorleurs d'obligations 00 de 5.000 F (émission 1942) de Ja 
Société de transport d'énergie des Alpes sont informés que l'amortis- 
sement du 1% juin 1952 a été réalisé gar voie de rachats en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


| NUMÉROS numenos | ANSPES 
e 
Vent rembour- remboar- rembour- 
sement titres semect. titres sement 
1416 4 7.190 45 et 9.883 47 
4.921 à 4.927 45 7.17 et 3.318 45 9.892 sû 
5 9.511 à 9.514 47 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
ION GÉNÉRALE : 1 I PARI: 


DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, HUE 1! Sant -Honsont, PARIS 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ETABLISSEMENTS AGACHE 


Société anonyme de Pérenchies 


CAPITAL: MA) MILLION FRANS 
R. 141 
prunt 1%, 0/0 
émis par la Sociét: d UT pel, 
Sixième amortissement. 

Usant de la faculté réservée lors d én nas f lé an 
rachat en Hour<e des So oblig le tu int 
dont l'amortissement était prévu de fer jun 14:2 

En conséquence, il ne sera pas effect le tirag 

Les amortissements antérieurs ont été également de la 


méine façon. 


Société Générale de Coutellerie et Orfèsreric 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPTTAL DE F 


SIÈGE SOCIAL: A1, NUE PASTOURELIE, PARIS 
R. Seine 41790, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, retlte société prorédé au rachat de 105 obligalions 4 1/2 09 
1956, dont le sixième amortissement est prévu pour le fer mai 1952, 

En conséquence, aucun tirage sera effectué en avril 1952, 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRPETION GENÈRALE: 1, RUE PARIS 


L'ÉCANTEMENT DES TITRES PARIS 


CR, RUE m 


OBLIGATIONS DE 5000 F & 1'4 0,0 1954 
DE LA 
Société des forces motrices de la Maute-Vézère. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 3.000 F (émission 1954) de 
la Société des forces motrices de la Haute-Vézère <0 nformés que 
l'amortissement du 15 juin 1/52 à été réalisé par voie de rachats en 
Bourse. 

En conséquence, H ne sera pas eflertué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. de Parseval (Henr-Philippe), né à Chambéry Je 97 mars 1889, 
demeurant à Graveron-Semerville (Eure), présente une requête au 
garde des sreaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui 
de: d: Foudras. 


#7 
# 
Sociéte du Crand-Doron, 
‘) 
'e, es 1 Ps € À ue 
À 
50 
LA 
émis 
Je qu 
3 
= 
| 
| 
5480 
| 
À 
vent 
HER 
la 
LA 
1} | 
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AVIS 


D'ADJUDICATIONS 


sur soumissions cachetées, 


Le mardi 2% avril 19:2, à neuf heures tren'e, le préfet de 
son délégué, du directeur des domaines, ou de son déKgué, de 
cédera eu sance publique à l'adjudicalion, sur soumissions 


Préfecture de Seine-et-Oise. 
PONTS ET CHAUSSÉES — ROUTES KATIONALES 


Travaux neufs et de grosses réparations. 


ADJUDICATION 


à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture. 


Seine-et-Oise, ou son délégué, en présence du trésorier-payeur géné ’ 
l'ingén'eur en chef du service des ponts et chaussées, ou de son dix. 
cachetées, des travaux ci-après : 


— 


NUMERO: 
dre 
lots 


DESIGNATION DES LOTS 


ARRONDISSEMENT 
Route nationale n° 1. 


Travaux d'élargissement et de reprofilage sur 6 sec- 
tions d'une :ungueur totale de 6.362 mètres, com 
mnunes de Bezons, d'Argenteuii, de Sartrouville, de 
Cormeilles en-Parisis, de la Frette, de Montigny- 
iès-Cormeilles et 


Route nationale n° 358, 


suppression du P. N. no 13. — Terrassements, talus, 
confection de chaussée avec blocage et macadam 
et raccordement de pavage aux extrémlés entre 
les P. K. 2.510 et 2.900, communes de Houilles et 


ARRONDISSEMENT EST 
Route nationale ne 16. 
Achèvement de la déviation entre les P. K. 26.996 et 
27.890, commune 
Route nationale n° 41. 
Déviation dans la traverse de Vaudherland entre les 

P. K. 19,113 et 20.054. — Construction d'un pont sur 

ARRONDISSEMENT SUD-EST 
Route nationale n° %, 
Dévlation de Linas. Achèvement des terrassements 

et construction de !a chaussée entre les P. K. 11.577 

E!argissement de la chaussée de 6 à 9 mètres entre 
les P. K. 28.240 et 45.190, communes d'Etampes et 
de 


ARRONDISSEMENT SUD-OUEST 


Route nationale n° 10. 


Elargissement de chaussée de 7 à 9 mètres entre 
Rambouillet et Ablis sur deux sections d'une lon. 
gueur totale de 5.091 mètres, communes de Son- 
Champ, d’Ablis et de 

Elargissement de chaussée de 7 à 9 mètres entre 

Ablis et la limite du département d'Eure-et-Loir 

sur une longueur de 3.579 mètres, communes 

d'Ablis et de Prunay-sous-Ablis....... 


MONTANT DES LOTS CAUTIONNEMENTS 
T 
à l'entregrie Somme à valoir. Totaux. Provisoires. Défuitife 


iraucs. francs. irancs. 


1.5.0 8.155.100 46.000.000 700 .000 4.100.009 


10.095.100 2.161.900 42.500.000 200.000 400.00 


Sur offres de prix. 110.000 99.0 


Sur offres de prix. 400.000 800.000 


21.968.850 2.041.150 34.000.008 550 .000 4.100.000 


46.806.175 3.105.825 30.000.000 600.000 1.600.000 


36.019.560 3.90. 140 40.000 .000 600 .000 1.290.000 
19.909.230 2.090.773 22.000.000 300.009 600.000 


au visa préalable de 


Conditions principales de l'adjudication. 
k — Pièces à soumettre au visa. 


Conformément aux stipulations de l'annexe à l’article 8 bis des 
+ clauses et conditions générales, kes pièces qui devront être soumises 


igénieur en chef sont les suivan es: 


ns 


to Une déaiaration indiquant l'intention de soumissionner 


(une 


2° Une liste indiquant le lieu, la date et l'importance des travaux 
réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont éié exécutés. Les 
certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints 
3e Une déclaration constatant qu'un établissement financier 227%* 
ar l'administration s'est porté caution personnelle et solidaire po 
e candidat à concurrence du montant du cautionnement prov 
La signature du chef de cet élabiissement devra être légalisée par 
le commissaire de police. 
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je cautionnement provisoire est réalisé par un versement à Ja 


À. des dépôts et consignaiions, le visa préalable du récépissé 
Sorrespondant à ce versement n'est pas nécessaire et il suffit de 


ndre celte dernière au dossier de soumission. 

Ces pièces devront, peine de florciwsion, avoir été visées dix 
purs au moins avant l'adjudication par l'ingénieur en chef des 
Pots et chaussées, 9, rue des Réservuirs, à Versailles, 
J. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs ous 
Jes jours, exceplé les dimanches et jours fériés et les samedis après 
douze heures : 

js Dans les bureaux de la préfecture, à Versailles (direction des 
afaires communales, > bureau), de neul heures à douze heures et 
de quatorze heures à seize heures; y | 

9e Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des pants et chaussées, 
o, rue des Réservoirs, à Versailles, de neuf heures à douze heures 
e! de quatorze heures à dix-sept heures; : 

g Dans les bureaux de l'ingén.eur ordinaire de l'arrondissement 
Nord, 7, passage Pilâtre-de-Rozier, à Versailles, de neuf heures à 
douze heures el de quatorze heures à dix-sept heures; | 

ÿ» Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Est, ?, boulevard Saint-Martin, à Paris, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures: : 

ro Hans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
sud Est, 2, avenue Darblay, à Corbeil, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures: : 

6e Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Sud-Ouest, 62, avenue de Paris, à Versailles, de neuf heures à douze 

ze heures à -sept heures 
heures et de quatorze heure à dix-sept heures. 
11. — Envoi des soumissions. 

Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet acheté, à la soumission qui, préalablement, aura été 
pentermée tou.e seule dans une autre enveloppe aussi cachelée 

La première enveloppe contiendra l'indication des travaux auxque!s 
la soumission se rapporte; les noms< des soumissionnaires devront 
seuement étre inscrits sur la seconde enve oppe. 

Les concurrents adresseront Jeurs soumissions, avec Jes pièces 
mentionnées ci-dessus, par leitre recommandée à l'adresse suivante: 


M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, Versailles {Seine-el-Oise). 


Le délai pour la récepiion des leltres recommandées expirera le 
% avril 1952, à seize heures, terme de rigueur. Les dernandes qui 
parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration de 
ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu en avertissant qu'eiles ne doiven: pas 
être ouvertes avant l’adjudication. 

Fait à Versailles, le 29 mars 1992, 

Pour le préfet: 

Le secrétaire général, 

Signé: VAUGON. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 19 mars 192: 

Le président du tribunal de première instance de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inlérêls appartenant aux 
: 

Hilgen, née Bernarding (Anna), demeurant à Dusseldorf, cohéri- 
| — dans la succession des époux Noël (Jean) et (Marie), née 
auer, 

Pauly (Jacques), ayant demeuré à Boulange. 


Par ordonnance du 20 mars 1952: 
Pitsch (Michel) et son épouse Anne, née Becker, ayant demeuré 
À Lommerange, rue de Trieux, n° 2%; 
Brackmann (André) et (Marie), née Schmidt, demeurant à Steter- 
burg, ayant demeuré à Nilvange. rue de la Chapelle, ne 16; 
Dropsy (Sidon'e), épouse Guillaume Adam. cohéritière dans la 
succession de M. Drop:y (Charles), décédé à Ottange. 


Par ordonnance du 2 avril 1952: 

Speter (Henri), ayant demeuré à Knutange; 

Aitmann (Nicolas), ayant demeuré à Fontay, cité Iaut-Pont, ne G6; 

Chornert (Paul), ayant demeuré à Fameck, rue Madeleine, n° 48; 

Muiler (Jean), ayant demeuré à Seremange, rue de Fameck, n° 44; 

Maron (Michel), ayant demeuré à Seremange, rue Scheilienne, 
ae 21: 

Mai (Caroline), ayant demeuré à Seremange, rue de Fameck, n° 54; 

Klein (Hans), ayant demeuré à Seremange, rue de Fameck. ne 57; 

Dersch (Wilhelm), ayant demeuré à Seremange, rue du Fourbis, 
ne 3; 


va 
R, . (Louis), ayant demeuré à Seremange, rue de la Paroisse, 
49: 

Sterck (Jean-Pierre), ayant demeuré à Seremange, rue Nationale; 


Rosenkranz (Charles), ayant demeuré à Seremange, rue du Caillou; 
Rauhot (Liesel}, ayant demeuré à Seremange, rue de Ja Liberté. 2; 


Raäh (Eric), ayant demeuré à Seremange, rue du Chemin-de Fer, 
ns 1, 

Wahl (Kurt), avant demeuré à Seremange, rue Nationale, ne 2%; 

Reinhold (Kurt, avaut demeuré à Neufchef: 

Vian, épouse Hurler (Marie), avant demeuré à Neufche! 
tous de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'en- 
regisirement, des domaines et du timbre, prise en personne du 
airecieur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unifiscala del Cerro de l’otost 


MM. les aftionnaires sont av sés que cénérale ardi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la rompagnie, à Buenos-Aires, 
le 29 avril 1%2, à dix-sept heures trente 
fe Approbation des comptes de l'exerc'ce 191 
2° Questions diverses, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noût 1901) 


17 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale jeunesse 
Cchoupotoise. Hut: faire de la musique, de la da ét du chant pour 
amuser la jeunesse du faubo I de Brazza, 
Choupot, 


ire siège co 1 
- 


17 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Corse, Amicale laique 
de Balogna. Bul: élablir un lien entre les familles et l'école, Siège 
socia:: chez M. Batlini, à Ba:ogna, 


17 mars 1952, Péclaralion à la sous-préfecture de R:irn<, Corporation 
des élèves de l’école supérieure de commerce de Reims. lHul: déve- 
lopper l'esprit d'équipe à l'intérieur de l'école, Siège social: 10, rue 
Franklin-Roosevelt, Reims. 


15 mars 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Forcalquier, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint- 
Auban. hui: soutien de l'école; collaboration avec les maitres pour 
l'organisation de services scolaires, péri et postscolaires, Siège social: 
écoie libre de garçons, Saint-Auban. 


48 mars 1952, Déclaration à la sous-pré'ecture de Forcaïquier, Asso- 
ciation des parents d'elèves de l'école libre de filles de Saint-Auban. 
But: soutien de l'école; collaboration avec les maîtresses pour l’orga- 
nisalion des services scolaires, péri et postscolaires, Siège social: 
école libre de filles de Saint-Auban. 


18 mars 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Ja Tour-du-Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école publique de Saint-Martin- 
de-Vaulserre, But: instruction et éducation des jeunes, Siège social: 
école de Saint-Martin-de-Vauiserre. 


18 mars 1952, Iéclaration à la sous-préfecture de Béziers, Mot-Club 
de Pézenas. But: faire connaître, défendre et répandre dans le public 
la musique de jazz, Siège social: café des Varlété+, place Ledru- 
Rollin, Pézenas. 


48 mars 1952, Déclaration à la préfecture de police, Association des 
fleuristes Interflora Fleurop (A, F, 1, F.). But: ress-rrer les liens 
d'amitié et de solidarité entre ees membres et développer leurs 
relations professionnelles: assurer par tous moyens la défense de 
leurs intérèts économiques, financiers et moraux ; étudier les moyens 
d'améliorer la transmission des commandes florales, Siège social: 
#4, rue de Grenelik, Paris, 


21 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Marmande, Asso- 
Cciation locale du Mouvement national d'épargne, Hut: défense et 
développement de l'épargne. Siège social: mairie de Sainte-Bazeille. 
22 mars 1952, Déclaration à la scus-préfecture de Toulon. Association 
d'éducation populaire de Brunet-Fontpré, Bul: promouvoir, soutenir 
et favoriser les institutions d'éducation populaire et de tou'e nature, 
Siège social: 22, rue du Docteur-Fouques, Toulon. 


3% mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Association 
d'éducation populaire de Saint-Joseph de Plougar, But: soutien de 
l'école, des directeurs et des maitres. Siège social: Ccole Saint 
Joseph. bourg de Plougar. 
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24 mars 192, Iécliration à la sous-prélec'‘ure de Châteaulin. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Pierre de Gouézec, But: organi- 
sa'iun du fonctionnement des écoles libres, notamment des écoles 
catholique: de Gouézec ; engazement de direc'eurs et maitres; établis- 
sement et entrehen des rapports avec les wssorjalions s'intéressant à 
l'enseignement libre, Sièze social: patronage, bourz de Gouézec 

24 mare 1932. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association locale 
du national d'épargne. défense et développement de 
l'épargne. Siè social: mairie de Castelnmau-Magnoac 

25 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire du Relecq-Kerhuon. But: organiser le fonction 
nement des écoles libres el en assurer la gestion. siège s0 ial: école 
Notre-Dame, 11, rue Traonouez, le Re'e-q-Kerhuon, 

25 1992, Déclaration à la sous-préfecture de Die. sou des écoles 
laïques de Grane. Hut: créer et aider les œuvres compiémentaires de 
l'école laïque, Siège social: mairie de Grane, 

26 mars 1952, Déc'aration à la sons-prefecture de Dunkerque Asso. 
ciation de bien‘a'san:e du quartier du Jeu-de-Mail. Hul: aide aux 
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans habitant le quartier. 
Siège social: 42, rue du Jeu-de-Mail, Dunkerque. 


26 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. av. Amicale 
scolaire de Gourgancon. But: r'panüre ‘'e goût de l'instruction pra- 
tique, des saines distractions, de l'entr'aide et de la concorde sorrale. 
Siève social: de 

mars 1952 Déclar ilion à la sous préfi ciure d'Ai x-en Prove: ve 
Comité Victor-Leydet. But: comté pour l'érection d'un mu à 
Victor Levdet à Aix-en-Provence, Siège social: 50, cours Mirabeau, 
Aix-en-Provence 

97 mars 195%. IMfelaration À la sous ture de Senlis diu-Jitsu-Club 
de Senlis-Chantilly. But: développer ie judo, le jiu-jitsu, la boxe fran- 
çaise et la cullure physique, Siège social: 13 rue de Paris, Senlis. 
27 mars 19592 Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Association 
familiale rurale d'Antignac. ut: délense des intérêts malérels et 
moraux des les. Siège social: mairie \ntignac. 

» mars 195%, Déclaration à la nréfes ture de Toulouse, Association 
locale des aides familiales rurales de pventse, But: aide aux familles 
nombreuses rurales. Siège so sali de la Croix-Rouge, Fronton. 


% mars 195 Déclaration à la sous-pré éte ture de Reims. Association 
cantonale du Meuvement national d'épargne. But: défense et déve- 
loppement de l'épargne. Siège soclal: hôtel de ville de Reims. 


29 mars 105%, Ifciaration À la nrétec ture de Nanry. Association des 
parents d'élèves du premicr degré de l'école Saint-Sigisbert. Bul: 
aide au fonctionnement de ladite école pour les classes du premier 
degré Siège social: 19, cours opoHi, an 

29 mars 192. Déel ration à la préfec ture de Lons-le-Saunier Echo de 
la vallée. But: pratique de la musique et des instruments s'y ratlla- 
chant Siège social: mairie de Sirod. 
29 mars 1932, Néclaration à la préfecture d'Orléans. Association de 
la commune d'Orléans pour la défense et le développement ce 
l'épargne. But: défense el déve:oppement de l'épargne. Siège social: 
mairie d'Orléans 

1 mars 1952 Déclars ration à la préfecture de Toulouse, Le Foyer de 
la femme seule transière son siège social du 48, alles Jean-Jaurés, 
Toulouse, au 43, rue Gambe Toul ouse, el renouvelie son bureau. 


21 mars 1952. Néclaration à la préfecture d s A” dennes, »s. Conseil local 
ces parents d'élèves de l'école publique de Rimogne. But: éducation 
srolaire, post et périsrolaire. Siège social: école de Rimogne. 

31 mars 1952 Déc ration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Stade tranchais. But: pratique de l'éducation physique et du footbail 
en partie ulier. Siège social : calé de l'Atlanti que, la Tranche-sur-Mer. 


mars 1952, Déclaration à la sous-prélect ire \pt. Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Cadenet. But: défense 
t développement de l'épargne. Siège social: mairie de Cadenet. 


4er avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de Lannilis. But: organi<er par tous les moyens 
appropriés le fonclionnement des écoles libres, notamment des 
écoles catholiques de Lannilis. Siège sorial: école Saint-Antoine, 
rue Saint-Jean-Bapliste-de-La-Salle, Lannilis. 


ie avril 1952. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Comité des têtes 
de la ville d'Allevard. But: provoquer ou organiser lui-même des 


fêtes de réjouissanve ou de bienfaisance; coordonner les initiatives 
des sociétés locales léga'ement constituées et adhérentes aux sta- 


tuts de l'association en secondant les efforts de ces sociélés. Siège 
social: mairie d'Allevard-les-Bains, 


ter avril 195% Iéclaration à la préfecture de Cahors. Association 
— du Mouvement national d'épargne (<ection de Prayssac). But: 


fense et déveluppermnent de l'épargne. Siège social: mairie de 


9 avri 19% Déclaration À la sous-préfecture de Reims. Amicale des 
anciens de la tre D. L. M. ul: liens d'amitié, camaraderie et fraler- 
hilé, siège sucial: quarlier Jeanne-d'Arc, Reims, 


2 avril 192. Déclaration à la sous-préfecture de Gras 
deanne-d'Arc. ul: soustraire les enfants et jeunes gen: 
de la rue et des mauvaises fréquentations en le 
dehors des heures de classe, par des distractions <1 en 
plément d'éducation morale et physique. Siège social 
déossy, Antibes. 


Patronage 


Ale 


2 avril 1952. Déclaration à ia sous-préfecture de Grasse 
sportive La deanne-d'Arc, But: dévesopper, par l'emplo. 
l'éducation physique et des sports, les forces morales : 
des jeunes gens, préparer au pays des hommes robus ‘ 
lants#æoldat<, créer entre tous ses membres des liens d 
solidarité, Siège social: 2, rue d'Andréossy, Antibes, 


? avril 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Tournon. Co!o bords 
du Rhône de Sarras et Saint-Valller. But: organiser le. 
vacances pour les enfants de <es villes, aider et sont: 

œuvres sportives ou d'éducation populaire. siège social: ; 

de Sarras. 


9 avril 1952. héclaration à la sous- préleclure du Havre. Les Messagers 
du ciel. pratique du sport colombe! phile. siè ge 
des Marronniers, rue Mourice-Blard, touelles. 


2 ay 1952 Déc ‘aration à la préfecture d'Avignon. Association locale 
du Mouvement national d'épargne de Sorgues. Bul: dé 
loppement de l'épargne. siège social : inairie de Sorgue 
3 avril 1952, Déclaration " la préfec ture de Lille. Association Truftaut. 


Bony-Coutils-Sports. But: pratique des exercices physique: el 
ment du football. siège social: 8, rue de l'Alma, Roubaix. 


3 avril 1952, Déc'aration à la préfecture de Lille, Amicale laiçue d2s 
anciennes élèves, 7 et amis de l'école Racine. Bu 


l'écoie, déve op per les vuvres post et périsvolaires, 
l'amitié entre les membres . Siège social: 82, rue Ra 
3 avril 192. Déclaration à la sous-préfecture de NeufchA A550. 


ciation Saint-Caste. But: créer, faire fonctionner, aider, fa 
développer dans la commune de Morizécourt et les Coin 
sines les œuvres d'éducation populaire et de bienfaisa 
toutes leurs formes, Siège social: rue de Seréci ir, Moi 


k avril 1932, Déclaration à la préfec ture d'Eure- et- Lo r. Amicae des 
élèvez, parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publique 
de Saint-Germain-le-Gaillard. But: solidarilé et entrelien de 
tions amicales entre les élèves, parents d'élèves, anciens élex 
amis de l'école, Siège social: écoke publique, Saint-Germ 
Gaillard. 


4 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Associa-. 
tion locale du Mouvement national d'épargne. But: défense ei 
leppement de l'épargne. Siège social: mairie de Gonlaud. 


5 avril 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale laique 
des anciens élèves et des amis des écoles du groupe Bordilion. 
grouper les anciens élèves; aider et soutenir l'école, siès 

école publique de garçons, 24, place Grégoire-Bordillon, Au: 


5 avril 492. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Club des Amis 
gais. Bul: organisation de tournées de théâtre d'amaieurs. >« 
social: mairie de Sérilontaine. 


> avril 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association de 
parents d'élèves de l'externat Saint-Bruno. But: grouper les chef 
de farnille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soul le 
l'école et des maîtres. Siège social: 47, rue des Chartreux, Lyo 


7 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse de Dunxerque. 
Rut: soutien matériel et moral à l'école, aux mailres el aux 
familles, Siège social: 1, rue Thévenet, Dunkerque. 


7 avril 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Groupement 
interentreprises de médecine du travail du Mans. But: pérmetire à 
ses adhérents de satisfaire aux obligalions que leur fait la loi du 
29 juillet 1952 sur la médecine du travail. Siège social: chez 
M. Pierre Bollée, 99, avenue Léon-Bollée, le Mans. 


8 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Fantare 
municipale d'Yssingeaux. But: éducation populaire par la musique 
et cours de solfège. Siège social: mairie d'Yssingeaux. 


8 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur Mer. 
Caisse de secours de la Section cantonale des républi- 
Cains de Saint-Agnant-les-Marais, But: venir en aide 
ment aux familles des membres actifs en cas de décès, maladie 
grave, allocations à la naissance ct, si possible, prêts. Siège so 
mairie de Saint-Agnant-les-Marais,. 


9 avril 1952, Déclaration à la préfeciure d'Angers. Comité d'aide du 
logement (C. A. L.). But: renseigner les familles sur les possibilités 


qui leur sont offertes pour la construcuon d'un logement. 
social: 36, rue Saint-Laud, Angers, 


9 avril 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association des 
patrons de l'Aisne. But: toutes études, tous travaux, toutes actions 


en vue de soustraire les patrons, ainsi que les membres des pro- 
fessions libérales, aux contraintes des formes élatiques de la pré- 
voyance sociale. Siège social: les Violeltes, Ambleny. 


Paris, — limprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 
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